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Résumé 

Nourrir l’humanité en quantité et qualité est un enjeu primordial de notre société. Si le 

modèle agro-industriel a permis d’augmenter la disponibilité alimentaire durant ce dernier 

siècle, il n’est pas suffisant pour assurer la souveraineté alimentaire des populations. Pour 

permettre le développement de systèmes alternatifs, la commune de Plouguerneau, dans le 

Finistère Nord, s’est engagée dans un Projet Alimentaire Territorial (PAT). Ce cadre national 

permet d’intégrer l’ensemble des acteurs locaux dans la co-construction d’un système 

alimentaire plus local et plus durable. La définition du plan d’action du projet doit pouvoir 

s’appuyer sur un diagnostic partagé de l’agriculture et de l’alimentation. Pour ce faire, différents 

acteurs du système alimentaire ont été rencontrés au cours de ce stage. Le recueil de leurs 

différents points de vue, la concertation et l’observation ont permis de déterminer les 

spécificités du territoire.  

Plouguerneau est une commune de moins de 10 000 habitants, littorale, touristique et 

agricole. Les exploitations sont nombreuses et, en majorité, laitières, porcines ou légumières. 

Les produits de la mer sont également bien représentés. Cette étude se base sur l’approche 

filière pour déterminer les productions excédentaires et déficitaires par rapport à la demande 

plouguernéenne. Elle identifie également l’ensemble des acteurs des principales filières et 

propose des pistes de réflexion pour améliorer la durabilité des pratiques.  

Une deuxième approche est utilisée pour caractériser les différents acteurs du système 

alimentaire local. Les points de vue des coopératives, des producteurs, des commerçants, des 

distributeurs et des consommateurs sont abordés un par un. Ces acteurs rencontrent des freins 

pour vendre ou acheter en local, mais soulignent également des actions à mettre en place pour 

reterritorialiser l’alimentation.  

L’ensemble du diagnostic permet de proposer des pistes de réflexion pour améliorer 

l’offre locale et durable sur le territoire. Il éclaire également le rôle que joue la commune dans 

la mise en place d’un système alimentaire répondant davantage aux attentes de ses citoyens. 

 

 

 

Mots-clés 

Alimentation durable. Collectivité. Diagnostic. Filière territorialisée. Plouguerneau. 

Produits locaux. Projet Alimentaire Territoriale. 
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Introduction 

L’année 2020 fut marquée par une crise sanitaire majeure. La pandémie du COVID-19 s'est 

immiscée dans tous les esprits, dans tous les pays et jusque dans les actes du quotidien. En 

France, cette situation exceptionnelle s’est traduite par deux périodes de confinement. 

Localement, les systèmes alimentaires se sont réorganisés pour assurer l’approvisionnement à 

la population. L’acte alimentaire, si souvent banalisé, fut repolitisé. Dans son discours du 12 

mars, le président français a affirmé « qu’il est des biens et des services qui doivent être placés 

en dehors des lois du marché. Déléguer notre alimentation (…) à d’autres est une folie ». 

Manger doit être une affaire publique pour que tout citoyen ait accès à une alimentation de 

qualité. Cette idée n’est pas nouvelle. En 1996, déjà, la Via Campesina avait introduit le concept 

de souveraineté alimentaire, lors du Sommet de l’alimentation de Rome. Le mouvement défend 

« le droit des peuples à une alimentation saine et culturellement appropriée produite avec des 

méthodes durables (...) et la participation des populations aux choix de politique agricole. ».  

Les Français n’ont pas attendu les discours de leurs représentants politiques pour se mettre à 

l’action. Depuis des décennies, des acteurs coopèrent et multiplient les initiatives pour un 

système alimentaire plus durable et plus local. Cependant, à l'échelle du territoire, les 

changements s’opèrent sur un temps long. Il existe une dépendance de sentier : l’ensemble des 

décisions passées prises pour sortir du rationnement alimentaire à la fin de la Seconde Guerre 

mondiale influe toujours sur notre système alimentaire actuel. Pour bâtir un autre système, il 

est nécessaire que les initiatives se rencontrent, que les acteurs dialoguent, que la concertation 

mette fin aux résistances. (Faure et al, 2018). L’ambition n’est pas à galvauder. Il ne s’agit pas 

de discourir ou d’espérer que, de lui-même et dans un futur lointain, le monde puisse aller “vers 

des agricultures durables” 1 . Les difficultés socio-économiques du monde agricole, le 

réchauffement climatique et la malnutrition sont actuelles. Des initiatives, à toute échelle, sont 

d’ores et déjà possibles.  

 

La commune de Plouguerneau, dans le Finistère, a décidé de s’emparer de la question. 

Depuis l’automne 2019, cette dernière est membre du réseau ‘Cantines Durables-Territoires 

Engagés’ créé par Mouans-Sartoux. Elle s’est alors engagée à produire un diagnostic et un 

Projet Alimentaire Territorial (PAT) pour agir, concrètement, en faveur d’une alimentation plus 

durable et plus locale. Ce rapport constitue les prémices de son engagement.  

Il est constitué de 6 parties, représentant les 6 étapes qui ont guidé l’étude. La première partie 

s’attache à expliquer la démarche globale de la commune. La deuxième partie détaille plus 

spécifiquement la méthodologie qui a été choisie pour conduire ce diagnostic agricole et 

alimentaire. La troisième partie décrit le terrain d’étude, c’est-à-dire la commune de 

Plouguerneau. Les résultats du diagnostic sont donnés à partir de la quatrième partie, à travers 

une description des filières agricoles du territoire. La cinquième partie s'intéresse davantage 

aux acteurs, aux freins qu’ils rencontrent pour développer l’alimentation locale ou durable et à 

leurs attentes. Enfin, la sixième partie présente quelques pistes de réflexion pour la poursuite 

du Projet Alimentaire Territorial. 

 
1 Dominante 1 de la formation Master 3A de Montpellier SupAgro. Cours introduit par S.Bainville.  
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Partie 1. : La co-construction du Projet Alimentaire Territorial 

 
 « Amañ ‘vez gwelet pelloc’h » 

Seul on va plus vite, ensemble on va plus loin 
Proverbe africain 

 

 

Ce mémoire est le résultat d’un diagnostic partagé réalisé sur la commune de 

Plouguerneau. Cette étude est englobée dans une démarche plus globale : le PAT pour Projet 

Alimentaire Territorial. Depuis leur mention dans la loi d'avenir pour l'agriculture, 

l'alimentation et la forêt de 2014, les PAT ont connu plusieurs acceptions, plusieurs initiateurs 

et plusieurs mises en application. Le projet défini par la loi est nécessairement flou pour 

permettre à tous les acteurs de s’en emparer et de l’adapter au contexte local. Son sens s’affine 

et s’ajuste au fur et à mesure des actions mises en place en son sein. Puisque l’objet d’un PAT 

n’est pas intégralement prédéfini, il est possible - et même obligatoire - d’intégrer l’ensemble 

des parties prenantes dans le processus de sa co-construction. Afin de dialoguer, ces personnes 

doivent partager une vision et un langage commun. Le processus est cependant rétroactif. Cela 

signifie que le sens donné au projet pourra, par la suite, évoluer. Cette première partie du 

mémoire s’attache à définir les termes employés tout au long du document, afin de faciliter sa 

compréhension. Le vocable a été défini, de façon concertée, avec les initiateurs du projet. Il 

convient donc, tout d’abord, de repartir de la genèse du projet et d’identifier les premiers acteurs 

impliqués. Pour finir, cette partie présente l’ensemble des étapes classiques d’un PAT.  

 

 

1.1. À la genèse du projet 

 

1.1.1. De premières actions en lien avec l’alimentation 

Au début du précédent mandat, en 2014, la commune de Plouguerneau a adhéré au 

réseau Bruded, qui est un réseau de partages d’expériences entre collectivités du Grand Ouest. 

Les membres de ce réseau ont, en commun, leur engagement dans des actions en faveur du 

développement durable. Les champs des actions menées par la municipalité de Plouguerneau 

ont concerné, entre autres, la mobilité, l’énergie et l’alimentation. Concernant ce dernier 

domaine, la commune a mené un travail progressif au niveau de la restauration scolaire. Ses 

commandes publiques ont été orientées pour cibler davantage les produits bio et locaux. Un 

projet pédagogique a été pensé afin d’inclure l’éducation alimentaire et le tri/compostage dans 

le temps méridien. Une nouvelle cuisine centrale est également entrée en activité. Les plans et 

équipements de ce nouveau bâtiment ont été réfléchis avec les agents professionnels de la 

restauration, afin d’obtenir un aménagement facilitant le travail des produits frais. Forte de ses 

initiatives, la commune de Plouguerneau a répondu à l’appel de la commune de Mouans-

Sartoux, relayé par Bruded, et a intégré, en automne 2019, le réseau Cantine Durable – 

Territoire Engagé (CDTE). 
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1.1.2. L’accompagnement du réseau CDTE 

Mouans-Sartoux est une commune d’environ 10 000 habitants, située dans les Alpes-

Maritimes. Elle fait figure de pionnière en matière de restauration collective durable. En effet, 

depuis 2012, les produits proposés à la cantine scolaire sont 100% biologiques. Les aliments 

sont également locaux, c'est-à-dire, selon ses termes, produits par la régie municipale ou alors 

dans un rayon de 200 km maximum autour de la commune. Le coût supérieur de la matière 

première a été compensé par une réduction de 80% du gaspillage alimentaire (Brioude, 2018). 

La commune veut également faire avancer les réflexions autour de l'alimentation durable, à 

l'extérieur de son territoire et du milieu scolaire. En 2019, la commune de Mouans-Sartoux a 

mis en place un réseau national : le réseau Cantine Durable - Territoire Engagé. Son objectif 

est d’essaimer des bonnes pratiques sur toute la France, et d’accompagner des politiques 

alimentaires en utilisant la restauration scolaire comme principal levier.  

 

Neuf collectivités, aux profils très différents, 

ont intégré ce réseau (Figure 1). Si Mouans-

Sartoux est située dans un département densément 

peuplé et tourné vers les circuits courts et 

l’agriculture biologique (plus de 20% de la SAU), 

Plouguerneau subit une pression foncière moins 

importante, mais possède une histoire agricole 

fortement ancrée dans des pratiques 

conventionnelles. L’ambition du réseau est de 

démontrer, indirectement, que toute collectivité, 

quelle que soit sa situation à temps zéro, est en 

mesure d'œuvrer pour une alimentation durable.  

 

 

En intégrant le réseau CDTE, les collectivités se sont engagées à mettre en place un PAT. 

Pour suivre cette démarche, Mouans-Sartoux a élaboré un programme d’accompagnement sur 

deux ans, de 2019 à 2021. Dans un premier temps, la commune partage aux autres membres du 

réseau, des outils pour initier un projet alimentaire. Ces outils sont, par exemple, le poster de 

transfert (Annexe 1), la ligne du temps, la grille AFOM ou encore la cartographie des acteurs.  

En parallèle, elle propose aux collectivités huit modules de transferts qui sont les suivants : 

“bonnes pratiques en cuisine”, “régie agricole”, “bonnes pratiques d’éducation à l’alimentation 

durable”, “marchés publics”, “ressources et besoins en produits biologiques”, “gouvernance 

alimentaire”, “souveraineté alimentaire” et “inspiration et ouverture culturelle”. À mi-parcours, 

les représentants de la commune de Mouans-Sartoux réalisent une visite de terrain, afin 

d’échanger sur les pratiques de chacun. Les partages d’expérience entre collectivités sont un 

élément important du réseau. À la fin des deux ans, les collectivités accompagnées seront, à 

leur tour, amenées à essaimer leurs expériences vers d’autres collectivités. 

 

 

 

Figure 1 : Localisation des membres du réseau CDTE 
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1.1.3. Le cadre national 

La commune de Plouguerneau est, comme signalé précédemment, engagée dans un PAT. 

Ce cadre d’action est défini par la Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt 

n°2014-1170 du 13/10/2014.  

 

Les articles des lois fondateurs des PAT font appel à des notions qu’il est nécessaire de 

définir pour comprendre la portée des projets. Le PAT est inclus dans le Programme National 

pour l’Alimentation. La considération de l’alimentation par les politiques est très récente, 

puisque, avant 2010, seule l’agriculture faisait l’objet d’un programme. L’approche de la 

politique alimentaire est transversale et rapproche, de fait, l’agriculture avec le Programme 

National Nutrition Santé créé en 2001. Les 4 axes du PNA comprennent la justice sociale, 

l'éducation alimentaire de la jeunesse, la lutte contre le gaspillage alimentaire et l'ancrage 

territorial et le patrimoine alimentaire. C’est ce dernier axe qui porte un focus sur les PAT.  

Selon le Code rural, les projets alimentaires territoriaux visent à 

rapprocher les producteurs, les transformateurs, les distributeurs, les 

collectivités territoriales et les consommateurs et à développer 

l'agriculture sur les territoires et la qualité de l'alimentation. 

Les PAT sont co-construits avec l'ensemble des acteurs d'un territoire, à 

partir d’un diagnostic de l'agriculture et de l'alimentation et de la 

définition d'actions opérationnelles.  

Les PAT donnent une direction aux politiques territoriales, mais les 

formes que peuvent prendre ces projets sont multiples. Ils peuvent être à 

l'initiative des communes, des départements, des associations, des 

agriculteurs, des parcs naturels régionaux … 

 

La loi de 2014 qui définit les PAT, s'appuie sur une notion préexistante : le Système 

Alimentaire Territorial (SAT).  Le terme de système alimentaire est défini, pour la première 

fois, en 1994 par Louis Malassis. Il s’agit de « la manière dont les hommes s’organisent, dans 

l’espace et dans le temps, pour obtenir et consommer leur nourriture ». Il n’existe pas un, mais 

des systèmes alimentaires qui cohabitent dans un même espace et témoignent de l’évolution de 

Article L1 du code rural et de la pêche maritime : 
« La politique de l’alimentation a pour finalité d’assurer à la population l’accès à une alimentation sûre, saine, diversifiée, 

de bonne qualité et en quantité suffisante, produite dans des conditions économiquement et socialement acceptables 
par tous, favorisant l’emploi, la protection de l’environnement et des paysages et contribuant à l’atténuation et à 

l’adaptation aux effets du changement climatique. » 
 

Article L.111-2-2 du Code rural et de la pêche maritime : 
« Les projets alimentaires territoriaux mentionnés au III de l'article L. 1 sont élaborés de manière concertée avec 

l'ensemble des acteurs d'un territoire et répondent à l'objectif de structuration de l'économie agricole et de mise en 
œuvre d'un système alimentaire territorial. Ils participent à la consolidation de filières territorialisées, à la lutte contre le 
gaspillage et la précarité alimentaire et au développement de la consommation de produits issus de circuits courts, en 

particulier relevant de la production biologique. » 
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la société. Parmi elles se trouve le système agro-industriel, qui a pour fonction de produire de 

la nourriture de masse ou encore le système alimentaire de qualité différenciée qui produit des 

aliments labellisés ou reconnus par une marque privée (Colonna et al., 2011). Le système 

alimentaire peut aussi être qualifié de territorial lorsque les « filières agroalimentaires 

répondant aux critères du développement durable (sont) localisées dans un espace 

géographique de dimension régionale et coordonnées par une gouvernance territoriale » 

(Rastoin, 2015). Le terme territoire est employé afin de mettre en avant l’importance des 

spécificités d’un espace (économique, socio-culturelle, politique …). La durabilité de 

l’alimentation est un des critères définissant les SAT. Il serait donc peut être plus judicieux 

d’employer le sigle SADT pour Système Alimentaire Durable et Territorialisé (Delfosse, 2019).  

 

1.2. L’appropriation du projet 

 

Les définitions et lois données ci-dessus semblent vagues pour tout acteur souhaitant mettre 

en œuvre un PAT. Ceci est volontaire. En effet, les projets sont avant tout des « promesses de 

différence », un « repère flou » qui permet de « reconnaître la capacité des êtres humains à 

imaginer et construire de nouveaux collectifs » (L Velly, 2017). « Les PAT se situent ainsi dans 

une logique de co-apprentissage et de co-production à la fois de pratiques et de règles » 

(Bodiguel, 2018). Puisque les actions ne sont pas dictées, de nombreux acteurs aux objectifs 

différents peuvent se greffer au projet. Le PAT peut donc être assimilé à un aimant qui rattache 

plusieurs acteurs et actions en cours et en impulse d’autres à venir. Cependant, le PAT doit 

aussi porter des principes généraux communs pour fédérer les acteurs. 

 

1.2.1. Instances de gouvernance 

Les acteurs pilotes du PAT ont pour mission d’animer et de faire vivre la démarche dans 

le temps. Pour cela, deux instances de gouvernance ont été mises en place à Plouguerneau : le 

CoProd et le CoSu. Les membres de ces groupes coordonnent le projet, mais n’ont pas pour 

ambition d’imposer des actions. Les acteurs du PAT doivent être, avant tout, les habitants de 

Plouguerneau. 

 

Le Comité de Production, ou CoProd, est composé de 8 agents de la commune. Solenn 

Douguet, directrice générale adjointe de la mairie, est la cheffe du projet. Son équipe couvre 

l’ensemble des services municipaux : la communication, la culture, l’enfance-jeunesse, les 

services techniques, l’urbanisme, le développement de la ville et les services à la population. 

La multiplicité des compétences de l’équipe permet une approche transversale du PAT. Chaque 

agent - ou “pilote”- joue en effet un rôle spécifique en fonction de son domaine de prédilection. 

Leur mission est d’accompagner l’implication des cinq groupes d’acteurs identifiés : les 

commerçants, les producteurs, les associations, les propriétaires fonciers et les familles. Le 

CoProd se réunit une fois par mois pour échanger sur les avancées du PAT, et en particulier 

dans chacun des domaines précédemment cités.  

 

Le Comité de Suivi, ou CoSU, est composé du directeur général des services de la 

commune, de la cheffe du projet, d’un certain nombre d’élus et du chef de service de la 
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restauration scolaire. Le CoSu se réunit une fois par mois afin d’assurer le suivi du PAT et 

prendre les décisions politiques. Les compétences des membres qui composent cette instance 

sont également multiples. 

 

Une troisième instance se mettra prochainement en place : il s’agit du Comité de Pilotage 

ou CoPil. Il sera composé d’élus et d’agents, mais aussi de civils et de professionnels 

(producteurs…) et d’acteurs extérieurs. Le CoPil se réunira deux fois par an pour s’assurer de 

la bonne direction prise par le projet et pour faire le lien entre la commune et les éventuels 

partenaires voisins.  

 

Enfin, le PAT de Plouguerneau est en lien avec la cuisine centrale de la commune, et donc 

avec le Comité de Restauration Scolaire (CRS). Cette instance est composée de dix parents 

d’élèves (deux pour chacune des 5 écoles de Plouguerneau), ainsi que d’agents et d’élus à 

l’enfance jeunesse et à la scolarité et du chef cuisinier de la commune. Le CRS se réunit 

mensuellement pour échanger sur les repas de la cantine scolaire et sur le temps méridien. 

 

1.2.2. Vers un langage commun 

Les multiples concertations, menées au sein du CoSu et du CoProd, ont permis de définir 

des éléments de langage au cours de l’année 2020.  

Ces instances spécifient la notion d’alimentation durable en ces termes : c’est « une 

alimentation qui tient compte des besoins alimentaires actuels sans compromettre la satisfaction 

des besoins des générations futures. Une alimentation est durable si elle est responsable/viable 

sur un plan écologique, économique et social, de la production à la consommation. Opter pour 

une alimentation plus durable, c’est agir positivement en faveur de la santé, de l’environnement 

et d’une économie plus juste. » 

Six principes ont été ciblés. L’alimentation durable est composée : 

« 1) d'aliments variés et équilibrés ; 

2) provenant de filières durables et/ou certifiées ; 

3) produits localement dans le respect des saisons ; 

4) peu transformés et peu emballés ; 

5) accessibles et savoureux pour le consommateur ; 

6) et suffisamment rémunérateurs pour les producteurs. » 

Les enjeux de l’alimentation durable ciblés par le collectif sont d’ordre : 

« Environnemental : pour une planète vivable aujourd’hui et pour les générations futures en 

respectant les ressources (sol, biodiversité, qualité de l’eau, énergie) et en limitant l'impact 

carbone (circuits courts...) ; 

Économique : pour une économie viable, permettant aux producteurs d'avoir des revenus 

décents, de créer des emplois, de fixer leurs prix, de proposer des denrées à des prix accessibles 

au plus grand nombre, de réduire les intermédiaires, de réduire le gaspillage... ; 

Sanitaire : des produits sains et de qualité (frais, de saison) grâce à une agriculture bio ou 

raisonnée, garantissant des apports nutritionnels équilibrés et gustatifs, avec moins de transports 

polluants grâce au réseau local ; 

Humain : reconnecter l'homme à la terre, les hommes entre eux par la proximité des échanges, 
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renforcer le tissu social local, et le plaisir de repas partagés. » 

 

La population de Plouguerneau a également été 

sollicitée pour définir l’alimentation durable (Figure 2). Si 

la dimension économique a été abordée par cette dernière, 

c’est la posture du respect et l’aspect environnemental qui 

ressort en premier lieu.  Respect du producteur, respect du 

consommateur et respect de la saisonnalité et de la planète 

(sol, ressources, biodiversité …) sont ainsi des éléments 

qui sont fréquemment évoqués. L’agriculture durable est 

également qualifiée d’agriculture sans pesticides.   

Le rapprochement entre agriculture durable et agriculture 

biologique fait cependant encore débat. Certains acteurs 

considèrent qu’une agriculture peut être “propre et 

respectueuse”, sans être certifiée biologique. C’est, par 

exemple, l’avis d’agriculteurs qui se basent sur la 

confiance et la visite de leur ferme pour mettre en avant la 

qualité de leur production. Le label semble être un substitut 

lorsqu'un lien direct producteur-consommateur ne peut se faire. Il est parfois critiqué, parfois 

salué, selon la confiance que l’individu porte au label. Dans les deux cas, le label n’est pas 

suffisant pour qualifier un produit de durable. En effet, les dimensions sociales et économiques 

ne sont pas suffisamment prises en compte dans le cahier des charges de l’AB. De nombreuses 

études conseillent d’adopter une approche systémique pour définir la durabilité d’un système. 

Le scénario TYFA, par exemple, suggère d’accompagner l’absence d’utilisation de pesticides 

et fertilisants de synthèse avec une baisse de la consommation carnée et la valorisation des 

ressources locales (Poux, 2018). Producteurs, consommateurs et intermédiaires ont donc un 

rôle d’importance égale à jouer dans ce système durable. 

 

1.2.3. La délimitation du périmètre du projet 

D’autres éléments sont encore à définir, par les instances de 

gouvernance, pour délimiter le projet. Une notion importante est celle de 

“produits locaux”. La population de Plouguerneau a été sollicitée pour 

définir le rayon du local (Figure 3). 50km est la distance la plus souvent 

citée, suivie de l’échelle départementale (une centaine de kilomètres) ou 

de distances plus petites (10-30 km). Plus rarement, l’échelle régionale 

(Bretagne) est évoquée. Selon la nature du produit, la distance considérée 

comme locale peut varier. Ainsi les légumes locaux peuvent être ceux 

produits sur la commune ou dans un périmètre de 10 à 20km, les pommes 

peuvent se trouver à 50 km, la farine dans le département et les agrumes 

en France.  

Les acteurs associent souvent le local avec l’absence d’intermédiaire. Les 

circuits courts définissent les ventes directes et les circuits de 

commercialisation ne comportant qu’un seul intermédiaire, mais ne 

certifient pas une distance courte entre le lieu de production et le lieu de 

Figure 2 : Nuage de mots représentant les 
termes utilisés pour définir l’alimentation et 

l’agriculture ‘’durable’’ 

Figure 3 : Nuage de mots 
représentant les termes 

utilisés pour définir 
les ‘’produits locaux’’ 
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consommation. Lorsque les circuits courts n'excèdent pas 80 km entre la production et la vente, 

ils sont nommés circuits de proximité (Chaffote et Chiffoleau, 2007).  

La proximité souhaitée par la population n’est pas seulement une proximité géographique. 

Catherine Hérault-Fournier identifie également la proximité d’accès (produits faciles d’accès), 

la proximité identitaire (partage de mêmes valeurs), la proximité de processus (savoir comment 

sont produits les aliments) et la proximité relationnelle (bons échanges). La proximité 

identitaire correspond aux systèmes alimentaires du milieu (SYAM) qui sont des « formes 

d’organisation qui lient des producteurs, transformateurs, distributeurs et consommateurs sur 

la base de partage de valeurs » (Brives et al., 2017). 

L’ensemble des proximités contribue à améliorer la confiance que le consommateur porte aux 

produits qu’il achète (Hérault-Fournier, 2014). La recherche d’une alimentation durable et 

locale ne doit donc pas omettre l’importance du rôle de la confiance. 

 

1.3. La poursuite du projet 

 

1.3.1. Les différentes étapes d’un PAT 

 

Les multiples guides traitant de la méthodologie à suivre pour mettre en place un PAT 

font état de cinq grandes étapes (Figure 4). Pour commencer, les initiateurs de la démarche 

définissent leur engagement. Comme décrit précédemment, la commune de Plouguerneau a 

préfiguré son action à travers la constitution d’instances de gouvernance et la recherche d’un 

champ lexical commun. À cette étape, la population est sensibilisée à la démarche et prend 

connaissance des enjeux du PAT.  

 

La deuxième étape est celle qui fait l’objet de ce mémoire : le diagnostic territorial. Le 

diagnostic est un état des lieux de l’activité agricole, des besoins alimentaires du territoire et 

des initiatives engagées pour une alimentation plus durable. Pour Plouguerneau, c’est avant tout 

une démarche humaine qui est basée sur des échanges multiples avec toute la population. Le 

diagnostic permet d’identifier les enjeux partagés par les acteurs de l’alimentation et les atouts 

et contraintes du territoire. De premières concertations sont menées avec les acteurs du système 

alimentaire et permettent de réfléchir aux perspectives souhaitées et aux actions à mener pour 

le développement du territoire.  

Figure 4 : Les différentes étapes d’un PAT (source : IUFN, 2016). 
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La troisième étape consiste à élaborer une stratégie territoriale. Pour cela, un futur 

désirable doit être imaginé. Le diagnostic permet d’identifier des leviers pour atteindre les 

objectifs voulus. À partir de cela, un plan d’action peut être défini et des acteurs identifiés. La 

population doit être intégrée à la concertation et à la définition de la stratégie. Cette étape est 

actuellement en cours à Plouguerneau.  

 

La quatrième étape correspond à la mise en œuvre du plan d’action. Une partie de la 

population, à cette étape, doit s’être pleinement accaparée le projet. Les instances de 

gouvernance coordonnent les initiatives, tandis que le processus de sensibilisation se poursuit, 

pour intégrer toujours plus de personnes au projet.  

 

Enfin, la dernière étape est le suivi-évaluation du projet. Au préalable, un ensemble 

d’indicateurs d’évaluation d’impacts sont identifiés. Afin de s’adapter à l’évolution du PAT, 

les premières étapes peuvent être redéfinies, approfondies. Ainsi, le processus de co-

construction du PAT se poursuit tout au long du projet. 

 

1.3.2. Fédérer autour d’une vision commune et d’objectifs à atteindre 

 La construction de la stratégie territoriale demande plusieurs préalables, dont la 

définition d’une vision commune et d’objectifs. À travers l’accompagnement du réseau CDTE, 

la commune de Plouguerneau a défini les premiers objectifs à atteindre en 2021 (Annexe 1). 

Au cours du présent stage, un atelier a été mené au sein du CoSu afin d’aller plus loin dans cette 

réflexion et définir une vision partagée du projet. D’autres concertations sont envisagées pour 

valider les premiers positionnements de la municipalité.   

 

En premier lieu, les élus souhaitent œuvrer pour l’amélioration de l’offre alimentaire en 

circuit court et biologique sur le territoire, pour un approvisionnement plus local et plus durable 

de la cuisine centrale et pour le partage de bonnes pratiques alimentaires. La partie 6 de ce 

mémoire revient, avec plus de détails, sur ces 3 axes du “manger mieux”.  

Les thèmes en réflexion sont, par exemple : l’éducation alimentaire à l’école, l’installation d’un 

magasin de producteurs et/ou d’un marché bio, les changements de pratiques alimentaires des 

consommateurs, la diminution du gaspillage et des déchets alimentaires, la mise en place d’un 

verger communal, l’essaimage de la future expertise de la commune, un pourcentage important 

de produits bio à la cantine, l’accompagnement des producteurs volontaires vers les circuits 

courts et le bio et enfin un travail sur les friches.  

Le diagnostic en cours permettra d'étayer la connaissance sur certains de ces thèmes et donc de 

définir la stratégie de la commune.  

 

Le plan d’action peut, par la suite, être envisagé à partir de la connaissance que les élus 

ont de leur territoire et en s’inspirant d’actions voisines.  

Il est possible de classifier les démarches des collectivités déjà engagées dans un PAT selon 8 

catégories. Au cours de ce stage, un support a été élaboré pour aider à la réflexion d’un plan 

d’action (Figure 5). Les actions présentées ne sont évidemment pas exhaustives.
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Figure 5 : Huit domaines et trois niveaux d’intervention des PATs (source : élaboration personnelle). 
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Une des questions qui pourrait se poser est : comment toucher l’ensemble des champs 

d’un PAT, en particulier dans leur niveau le plus haut (l’accompagnement), tout en réalisant le 

minimum d’actions ?  En effet, de nombreuses articulations peuvent se faire entre les différents 

champs. Une même action peut englober plusieurs champs et donc être plus efficiente. Sans 

cette vision globale, la portée d’une action est limitée. Considérer tous les champs permet 

également à une commune d’être cohérente dans ses actions, de ne pas investir tous ses moyens 

dans un champ au détriment d’un autre et de ne pas stigmatiser ou dénigrer un acteur.  

Cependant, la commune peut aussi faire le choix conscient de ne cibler que quelques champs. 

L’observation des PAT de France réalisée par Terres en villes a identifié que plus de la moitié 

des PAT se consacrait davantage au champ de l’économie et, en particulier, à 

l’approvisionnement local. Ces PAT sont qualifiés d’agri-alimentaires. À l'opposé, les PAT 

systémiques considèrent plusieurs champs d’entrée (Darrot et al., 2019) 

 

1.3.3. Impliquer la population 

 Le PAT de Plouguerneau a pour vocation de perdurer sur la durée. Des moyens doivent 

donc être attribués pour faire vivre le projet, en dehors des instances de gouvernance 

précédemment définies. Les moyens ne sont pas simplement des moyens financiers et matériels 

nécessaires aux actions. Le maintien d’une dynamique globale est également important.  

 

Le défi qui se pose aux collectivités est de trouver les bons outils pour amener la 

concertation, et créer une gouvernance alimentaire locale (Figure 6). La gouvernance est 

« l’ensemble des règles et des processus collectifs, formalisés ou non, par lequel les acteurs 

concernés participent à la décision et à la mise en œuvre des actions publiques » (Theys, 2003).  

Trois pôles d’acteurs ressortent de l’analyse de la gouvernance de Wiskerke : les citoyens, le 

secteur public et le marché. L’approvisionnement local des collectivités encourage le marché à 

développer l’offre et peut inspirer des mouvements citoyens. De même, les revendications 

citoyennes peuvent encourager les collectivités à élaborer des stratégies alimentaires et 

Figure 6 : Grille d’analyse de la gouvernance alimentaire (source : Wiskerke, 2009) 
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l’augmentation de l’offre locale peut encourager le citoyen à se reconnecter avec les 

producteurs. Chaque pôle influence les autres. Les communes peuvent donc impulser une 

dynamique en mettant en avant l’exemplarité de leurs commandes publiques.     

 

La gouvernance se base ainsi sur les interactions et une coordination entre les différents 

acteurs de l’alimentation. La mise en place d’un dispositif formel peut permettre le processus 

délibératif. Dans de nombreux projets alimentaires, les premiers acteurs invités à y prendre part 

sont les consommateurs et les producteurs insérés dans des circuits courts. Or, les multiples 

autres acteurs ont également un rôle à jouer pour permettre la souveraineté alimentaire. Des 

grandes surfaces aux producteurs du modèle agro-industriel en passant par les transformateurs, 

les grossistes et les négociants, tous influencent le système alimentaire et sont porteurs 

d’innovations pour permettre aux individus de faire le choix de leur alimentation. C’est alors la 

complémentarité des acteurs qui fait sens (Fournier et Touzard, 2014). Cela implique une 

interconnaissance des acteurs. Pour cela, « les collectivités, par leurs missions et compétences, 

semblent plus à même d’initier des dynamiques alimentaires globales du type PAT » (Billion et 

al., 2016).  

 

La théorie de la traduction de Callon offre une piste de réflexion pour encourager le 

processus de co-construction du PAT. Selon cette théorie, les acteurs doivent déjà partager une 

problématique commune. Par exemple : la demande des consommateurs ne correspond plus à 

l’offre alimentaire, comment reconnecter les deux bouts de la chaîne ? Le contexte de crise 

sanitaire actuel peut également être une porte d’entrée à la formalisation d’une inquiétude 

commune.  

Les acteurs doivent ensuite être convaincus que leur intervention est utile : c’est l’étape de 

l’intéressement. Certains acteurs sont parvenus à cette étape au cours du confinement. En effet, 

la nécessité de remettre du lien entre les producteurs, les commerces de proximité et les 

consommateurs a été mise en avant.  

La troisième étape est l’enrôlement : l’acteur se définit un rôle dans le collectif. La présence 

d’un médiateur-animateur peut alors être pertinente. La mise en place de règles et la proximité 

des acteurs facilitent également cette étape.  

Enfin, la dernière étape est l’élargissement du réseau vers d’autres acteurs. Cette étape permet 

d’intégrer de plus en plus de personnes dans le PAT (Callon, 1986).  

 

Pour impliquer la population tout au long du processus de co-construction, certains 

éléments sont indispensables. D’une part, il peut être intéressant de cibler certains acteurs à 

impliquer en priorité. Ces derniers peuvent être des acteurs aux connaissances ou fonctions 

spécifiques ou des acteurs avec un réseau étendu, capable de mobiliser d’autres acteurs par la 

suite. L’invitation en face à face est à privilégier. En effet, un acteur directement abordé 

accordera davantage d’importance à la démarche qu’un acteur n’ayant reçu qu’une invitation 

par mail ou vu l’information sur un journal. D’autres part, la participation ne doit pas être un 

alibi. L’acteur doit pouvoir être en mesure de prendre la parole en cas de désaccord et de se 

faire entendre. Le loyalisme de l’acteur au projet dépend en effet des mécanismes de prise de 

parole et de défection (Frigant, 2001).  
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Les outils de participation doivent être adaptés aux objectifs recherchés. L’implication 

des citoyens dépasse le stade de la présence à une simple réunion publique d’information 

(Figure 7). Si le but recherché est d’obtenir une réponse binaire (pour ou contre tel projet), la 

consultation est suffisante. Dans le cadre du PAT, un site internet peut permettre la participation 

de tous, mais ne permet pas une confrontation des idées. À l'inverse, un débat permet à un panel 

de citoyens d’approfondir une question, mais ne peut être ouvert à l’ensemble de la population. 

Pour permettre un niveau de participation élevé, il est donc important de démultiplier les modes 

de participation. 

 

1.4. La prise en compte des enjeux à différentes échelles 

 

En juillet 2020, Tony Coton, chargé de communication pour la commune de Plouguerneau, 

a ainsi introduit le lancement officiel du projet : “À la croisée du besoin et du plaisir, manger 

est l’activité universelle par excellence. Chacune et chacun a forcément son mot à dire, son petit 

grain de sel à ajouter quand il s’agit d’alimentation.” Le sujet questionne les Hommes depuis 

toujours. En particulier, depuis les années 90, les notions de qualité et de souveraineté 

alimentaire ont pris de l’importance. Les multiples enjeux liés à l’alimentation se sont aussi 

petit à petit répercutés sur le paysage institutionnel. 

 

1.4.1. Les enjeux mondiaux 

La crise sanitaire actuelle est une nouvelle preuve de son importance : l’alimentation, son 

accessibilité et son choix, questionnent. Aujourd’hui, la production agricole pourrait être 

suffisante pour satisfaire les besoins alimentaires mondiaux, mais la malnutrition persiste, car 

de grandes disparités existent selon les territoires et les personnes. Le gaspillage alimentaire est 

pharamineux. 30% des denrées agricoles produites sont perdues ou jetées. Une personne sur 

trois souffre de malnutrition, que ce soit par pauvreté ou par mauvaises habitudes alimentaires. 

Figure 7 : Les différents niveaux de participation des parties prenantes. Source : IRSN, 2011. 



Diagnostic agricole et alimentaire préalable au Projet Alimentaire Territorial de la commune de 
Plouguerneau 

 
 

Novembre 2020 Vanderbecken Nadège 21 
 

La pauvreté touche surtout les agriculteurs. En 2017, un tiers d’entre eux gagnaient moins de 

350€/mois en France. Cette année, leur nombre est passé sous la barre des 400 000, soit 1,5% 

de l’emploi total.  

Nos choix de consommation ont aussi des impacts à l’échelle des territoires. Le dynamisme 

d’une région peut dépendre de la valorisation de sa production agricole face à l’artificialisation 

des terres, à l’urbanisation. Les échanges mondiaux déstabilisent notre rapport à l’alimentation 

et peuvent être néfastes au développement d’une région.  

La santé humaine dépend de l’alimentation. Des scandales alimentaires éclatent chaque année : 

scandale de l’huile frelatée (1981), de la vache folle (1996), du poulet à la dioxine (1999), des 

lasagnes de cheval (2013) … L’impact environnemental de notre système alimentaire est 

également conséquent. Les distributeurs abondent de produits ultra-transformés et un yaourt à 

la fraise parcourt en moyenne 9 000 km avant d’être consommé (CERDD, 2018). Outre le 

transport, le type de production est également à questionner. Une agriculture durable peut ainsi 

contribuer à la préservation des ressources.  

 

Ces quelques phrases ne donnent qu’un bref aperçu de l’ensemble des enjeux ayant trait 

à l’alimentation. Un mémoire entier ne suffirait pas à dresser l’étendue des conséquences du 

système alimentaire mondial actuel et hérité de la moitié du XXe siècle. 

 

1.4.2. Imbrication des territoires 

Les enjeux multiples liés à l’alimentation ont mené à des politiques ciblées. La mise en 

place d’un PAT s’intègre dans différents cadres à différentes échelles et fait écho à de multiples 

discours. Les 17 objectifs du développement durable donnent un cadre international porté par 

l’ONU. Parmi les objectifs, le numéro 2 est d’éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 

améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable. 

 À l'échelle européenne, l'European Green Deal (ou Pacte Vert) porté par la Commission 

européenne, a pour stratégie de “renforcer la résilience de l'Europe en enrayant 

l'appauvrissement de la biodiversité et en mettant en place un système alimentaire sain et 

durable".  

À l'échelle nationale, comme expliqué précédemment, le PAT est porté par le PNA. La loi 

EGALIM agit également sur le système alimentaire français, puisqu’elle impose 50% de 

produits de qualité et durables, dont 20% de produits labellisés AB dans la restauration scolaire, 

et cela avant 2022. Elle impose également un menu végétarien par semaine.  

À l'échelle régionale, la démarche Breizh’Alim, portée par la Région Bretagne, vise à 

développer l'achat de produits de qualité et de proximité en restauration collective, via la 

commande publique.  

En ce qui concerne l’échelle départementale, le Finistère a également élaboré un PAT, reconnu 

par le ministère de l’Agriculture le 20 juin 2019. Tous les ans, depuis 2017, le Finistère organise 

les Assises départementales de l’alimentation. De nombreuses initiatives y sont recensées, 

cartographiées et des sujets débattus en table ronde ou lors d’ateliers.  

Dans le Pays de Brest, la métropole de Brest s’engage également. Son PAT est défini en 4 axes 

principaux : développer l’emploi, favoriser l’accès à l’alimentation de qualité pour tous, limiter 
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les impacts environnementaux et développer des liens avec le territoire rural.  

Enfin, à des échelles géographiques plus petites, se trouve les initiatives de la commune de 

Plouguerneau et de ses citoyens. 

 

 

1.4.3. Les prérogatives de la commune 

Chaque échelle joue un rôle particulier et peut être un appui à la commune de 

Plouguerneau. Par exemple, les plus grandes échelles (Europe, nation) assurent la répartition 

des financements. Les partenaires régionaux et départementaux peuvent aussi être des 

financeurs et mettent à disposition des outils utiles pour les communes. La Région Bretagne a 

ainsi publié des guides pratiques pour la commande publique ou encore a mis à disposition une 

plateforme qui permet aux consommateurs de localiser les producteurs de Bretagne. Une autre 

carte, mise en place par le Finistère, recense toutes les initiatives locales en lien avec son PAT. 

Ces échelles intermédiaires ont, en plus, des missions spécifiques, comme l'approvisionnement 

des collèges et lycées.  

 

Les communes et intercommunalités ont d’autres prérogatives et peuvent intervenir de 

différentes façons dans les enjeux alimentaires. Elles sont chargées de l’élaboration de 

documents d’urbanisme (Plan Local d’Urbanisme…) qui fixent les règles d’occupation du sol.  

Elles déterminent les Zones Agricoles Protégées et octroient les permis de construire. Elles 

peuvent mettre à disposition des locaux communaux ou favoriser l’installation de points de 

Figure 8 : Localisation des démarches alimentaires en Bretagne (source : DRAAF). 
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vente alimentaires. Elles gèrent les demandes d’occupation de la voie publique, les marchés, 

les emplacements des Food trucks. Elles peuvent animer le territoire, via leurs artistes locaux 

et leurs lieux de culture. Elles ont la gestion des écoles et de l’approvisionnement de la cantine 

scolaire. Elles portent soutien aux personnes démunies, via le CCAS. Enfin, elles peuvent 

coordonner les différentes actions réalisées sur la commune et sont un lien important entre les 

différents acteurs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Partie 1 : 
 

La partie 1 de ce mémoire s’est appliquée à décrire le cadre et la démarche globale dans laquelle s’inscrit 

la commune de Plouguerneau, afin de favoriser le ‘mieux-manger’ sur son territoire. De l’émergence de 

l’idée à aujourd’hui, plusieurs étapes ont permis l’avancée du projet. D’autres étapes sont à venir. Une 

recherche biographique succincte a conduit à la formulation de pistes de réflexion quant à la poursuite du 

projet. La préfiguration du projet, décrite dans cette partie, se poursuit par un diagnostic. La partie suivante 

réalise un focus sur la méthodologie employée pour le diagnostic réalisé dans le cadre de ce stage. 
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Partie 2. Une entrée méthodologique 

Avant d'agir, il faut connaître.  

Le Chinois qui inventa la poudre pour feux d'artifice  

aurait peut-être arrêté ses recherches  

s'il avait prévu le canon. 

Le voyageur imprudent - René Barjavel 

 

 

Le diagnostic agricole et alimentaire réalisé sur la commune de Plouguerneau s’est basé sur 

une méthodologie réfléchie en amont. Cette partie revient sur les différentes étapes de 

préparation du diagnostic et sur les méthodes de récolte de l’information. Elle fait le lien entre 

la commande professionnelle et les exigences de la recherche scientifique. 

 

 

2.1. Problématisation de la commande 

 

2.1.1. Un diagnostic basé sur les dires d’acteurs 

La commune de Plouguerneau a souhaité qu’un diagnostic préalable au projet alimentaire 

territorial soit mené. Aidé par Mouans-Sartoux, un état des lieux du territoire a déjà été 

préalablement réalisé. À la différence de ce dernier, le diagnostic se base sur des données de 

première main et a pour objectif de recueillir l’expression d’un maximum d’acteurs. Pour cela, 

la commune a diffusé une offre de stage, début 2020, en ciblant trois missions : 1) 

l’identification des acteurs à rencontrer au cours du stage, 2) la rencontre des acteurs sur le 

terrain selon une méthodologie prédéfinie et 3) le traitement des données recueillies en le 

confrontant à de la donnée bibliographique. 

 

 Le but recherché est d’avoir une vision plus complète et concrète de l’alimentation sur 

le territoire. Le diagnostic correspond à un état des lieux à temps 0 et permet de déterminer les 

actions les plus pertinentes à engager. Il s’agit aussi d’une étape de co-construction. Le 

diagnostic n’est donc pas passif et doit impulser une dynamique collective. 

 

2.1.2. Une commande qui débouche sur une question de recherche 

Le présent document est un mémoire à caractère scientifique. À partir de la commande 

initiale professionnelle, une question de recherche doit donc être formulée. La problématisation 

guide le stage dans ses objectifs et l’ensemble de ses missions. 

La commande est ainsi reformulée :  

 

<< Dans quelles mesures est-il pertinent, pour une commune, d’impulser des actions 

et d’accompagner les initiatives menées par l’ensemble des acteurs du système alimentaire, 

en faveur d’une alimentation plus locale et plus durable ?  >> 
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Cette question contient un ensemble de sous-questions :  

- Est-ce possible (moyens/acteurs suffisants) ?  

- Est-ce souhaité par les Plouguernéens ? 

- Est-ce utile (bénéfice économique, social, meilleur cadre de vie …) ?  

- Est-ce en accord avec le contexte et le cadre politique local ? National ? 

 

Cette problématique délimite le sujet à l’échelle de la commune et selon les limites du 

champ d’action des communes. Ainsi les prérogatives des départements ne sont pas concernées 

par la question et restent liées au PAT du Finistère.  

Les acteurs du système alimentaire peuvent être divers. Pour ce stage, les acteurs ciblés sont 

avant tout le triptyque producteurs/consommateurs/commerçants. 

La problématique distingue deux verbes d’action : accompagner et impulser. D’un côté, il s’agit 

de réaliser un état des lieux des initiatives existantes afin de garantir leur maintien selon une 

approche bottom-up. De l’autre côté, la commune peut également encourager, proposer des 

initiatives sur son territoire. Cette problématique s’ouvre donc sur des propositions d’actions.   

 

La problématique s’appuie sur 4 hypothèses : 

1) Il existe une adéquation entre l’offre et la demande en produits locaux sur la commune : les 

producteurs sont - ou pourraient être après installation- suffisamment nombreux et diversifiés 

pour satisfaire une part des besoins des Plouguernéens (en particulier dans les filières : produits 

laitiers, légumes, bio, porc et pêche). De plus, il existe une demande en produits locaux au sein 

du territoire. 

2) Les acteurs souhaitent et tirent un bénéfice de leur changement de pratiques pour un système 

alimentaire plus local et plus durable. 

3) La mise à disposition des produits locaux est possible grâce à la mobilisation d’un ensemble 

d’acteurs connectés entre eux. En particulier : 

3.1) les commerçants et distributeurs achètent, utilisent et/ou vendent des produits locaux 

ou des produits transformés élaborés à partir de produits locaux ; 

3.2) la cuisine centrale des cantines scolaires passe commande à des producteurs locaux.  

4) Des outils peuvent être mis en place, par la commune, pour faciliter l’expression et la 

participation de tous les acteurs. 

 

2.2. Les étapes du stage 

 

2.2.1. Cadrer le stage 

Le stage s’est déroulé à Plouguerneau durant 6 mois, de mi-mai à mi-novembre 2020. 

Pour accompagner son déroulement, des réunions mensuelles ont été programmées avec le 

CoSu et le CoProd, ainsi que des réunions hebdomadaires avec la cheffe du projet et des 

réunions méthodologiques.  

 

Le stage a commencé par une étape de conception et de mise en route. Cette phase 

correspond à une prise de connaissance du contexte et des acteurs et à une conception des outils 
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de stage. La prise de connaissance s’effectue de plusieurs façons : tout d’abord par des lectures 

bibliographiques, puis par des observations de terrain (lecture de paysage, observation des 

commerces …) et enfin par des rencontres de personnes ressources. Les outils de stage sont les 

guides d’entretien et les questionnaires. De mi-mai à mi-juin, huit entretiens avec des personnes 

ressources ont été menés. Les acteurs identifiés comme ‘ressources’ sont les cinq pilotes du 

CoProd ainsi que les agents de la cuisine centrale et les élus (ou anciens élus) de la commune. 

 

2.2.2. Recueillir les données primaires 

La récolte de données primaires s’est réalisée durant 4 mois, à travers, majoritairement, 

des entretiens semi-directifs. Un questionnaire quantitatif, des ateliers/stands débats et un focus 

group ont complété ces entretiens. Chaque technique est précédée par une phase de préparation 

et est suivie par une retranscription des dires et une mise au propre des notes d’observation. Le 

questionnaire quantitatif est à destination des consommateurs et traite de leurs habitudes 

alimentaires. Les enquêtes qualitatives sont au nombre de 51 et concernent en priorité les 

producteurs du Pays des Abers, puis les commerçants, les distributeurs et les consommateurs 

de Plouguerneau. Ces acteurs ne sont possiblement pas informés de l’existence des PAT. C’est 

pourquoi la première action consiste à expliciter la démarche.  

 

Chaque méthode de collecte possède ses avantages et inconvénients. Par exemple, 

l’entretien semi-directif est intéressant, car il se base sur des questions ouvertes. L’acteur est 

libre d’exprimer son point de vue et d’argumenter ses actes. Pour ce mode de collecte, le choix 

de l'échantillon vise la diversité. La posture de l’enquêteur est primordiale pour instaurer un 

climat de confiance. Celui-ci doit être neutre, ne pas orienter ses questions et garantir 

l’anonymat des réponses. Le fait que le projet soit porté par la commune induit indubitablement 

un biais. L’acteur oriente, en effet, ses réponses selon ce qu’il juge être adéquat. Le biais est 

atténué grâce à la triangulation des informations obtenues via les différents modes de collecte 

(bibliographie, enquête …). Il est donc important de diversifier ses sources. Le stand est un 

autre mode de collecte. Il a pour objectifs de sensibiliser la population au projet et de les faire 

interagir et réfléchir à des actions, via une animation. Le questionnaire quantitatif permet de 

toucher un grand nombre de personnes, mais ne permet pas d’expliciter les motivations et 

opinions des acteurs. Le focus group permet l’échange entre différents acteurs, à partir d’un 

support de discussion préétabli. C’est un outil intéressant à mobiliser lorsque le diagnostic est 

suffisamment avancé pour fournir matière à débat. Il permet ainsi la validation ou la remise en 

question des résultats. 

 

2.2.3. Le report de la validation du diagnostic 

Le stage devait initialement s'achever par la rédaction d’un rapport de stage et par la 

restitution des résultats aux élus, aux agents et à tous les Plouguérnéens. Cette restitution 

publique sera reportée pour le mois de février. Elle ne sera pas simplement un transfert des 

résultats de la commune aux habitants, mais permettra aussi des échanges et alimentera la 

réflexion. Sa forme est encore à penser. 
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Au cours des entretiens semi-directifs, des paroles de producteurs et de commerçants ont 

été recueillies et utilisées pour la rédaction de ce mémoire. Afin de ne pas porter préjudice aux 

enquêtés, ces paroles sont anonymisées. Le résultat du diagnostic sera également communiqué 

aux enquêtés, afin d’obtenir leur validation sur les parties les concernant.  

 

Un premier focus group s’est tenu en octobre. Il a réuni douze acteurs différents 

(producteurs, consommateurs, élus …) autour des résultats du diagnostic et d’une réflexion 

post-diagnostic. Le support est disponible Annexe 1. La durée courte de l’échange ne 

permettant pas d’aborder tous les points du diagnostic, un seul thème a été mis en avant. Il 

pourrait être intéressant de renouveler l'expérience en ciblant d’autres thèmes. 

 

2.3. La rencontre des acteurs 

 

2.3.1. Les producteurs 

Au cours de ce stage, 21 producteurs ont été rencontrés (Tableau 1). Parmi ces personnes, 

17 sont des producteurs de Plouguerneau, 1 est un porteur de projet et 3 sont des producteurs 

voisins de la commune et engagés dans des circuits courts. Au total, 9 des producteurs enquêtés 

réalisent de la vente directe. 

 

 

 

L’échantillonnage s’est effectué en plusieurs étapes. Tout d’abord, une liste de 52 

établissements agricoles a été récupérée via le site sirene.fr, qui recense l’ensemble des 

établissements disposant d’un numéro SIRET et se rapportant à une activité agricole. Certains 

établissements indiqués ne sont plus en activité, ou sont regroupés avec d’autres. La liste a alors 

été confrontée à la connaissance des agents de la commune qui identifient 35 exploitations. Un 

grand nombre de numéros de téléphone était connu de ces agents, d’autres producteurs ont été 

abordées directement sur leur lieu d’exploitation.  

Les exploitations laitières sont fortement majoritaires par rapport aux autres exploitations. 

Certains laitiers ont donc été écartés de l’échantillon, afin d’éviter la redondance des entretiens. 

Tableau 1 : Echantillonnage du panel producteur 
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D’autres exploitants n’ont pas été contactés, car leurs coordonnées étaient inconnues. Un 

exploitant a refusé l’entretien. En complément des entretiens avec les producteurs de la Terre, 

deux conchyliculteurs ont été rencontrés. L’activité des pêcheurs a été interrogée via les Viviers 

de la commune, intégrés dans le panel ‘‘commerçants’’.  

 

Une fois les coordonnées obtenues, les agriculteurs ont été informés du projet via un 

courrier postal. Les rendez-vous ont été fixés par téléphone pour des entretiens d’une à deux 

heures. L’Annexe 2 présente le guide des entretiens producteurs. 

 

2.3.2. Les commerçants 

Le service développement de la ville dispose de l’ensemble des coordonnées des 

commerçants de la commune. La prise de contact a donc été aisée. Les commerces ont été ciblés 

selon leurs activités (Tableau 2). Les entretiens se sont appuyés sur un guide qui est joint en 

Annexe 3. La durée des entretiens a varié de 45 mn à 1h30. En parallèle des entretiens, la prise 

de connaissance des commerces s’est faite par observation. Les trois marchés de Plouguerneau 

ainsi qu’un marché de producteur voisin et une boutique de producteurs ont ainsi fait l’objet 

d’attention. L’observation s’est alors accompagnée de questions informelles aux vendeurs.  En 

dehors des commerçants de la commune, un entretien a été mené avec un producteur qui 

propose la commande en ligne avec livraison aux habitants de Plouguerneau. 

 

 

 

2.3.3. Les consommateurs 

Huit entretiens semi-directifs ont été menés avec des consommateurs sélectionnés au hasard 

parmi les répondants au questionnaire quantitatif.  Deux agents communaux ont complété 

l’échantillon. La durée des entretiens était d’environ 1h (Annexe 4). En parallèle, plusieurs 

opérations ont été menées pour informer le consommateur du projet et de l’enquête en ligne. 

Le PAT a d’abord fait l’objet d’une communication sur les canaux d’information habituels de 

la ville : Facebook et le site internet. Le questionnaire a été diffusé durant 4 semaines sur le 

Bulletin d’Informations Municipales (BIM) puis mis en évidence à l’accueil de la mairie. Ouest 

France a également relayé l’information. Ensuite deux permanences de 3 heures se sont tenues 

à la médiathèque (Annexe 8) et une au marché hebdomadaire de la commune. Enfin, un stand 

Tableau 2 : Echantillonnage du panel commerçant 
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a été tenu lors de la journée des associations et des questionnaires ont été distribués. Grâce à 

ses différents canaux, 250 questionnaires ont été complétés par les habitants de Plouguerneau, 

de juillet à septembre 2020. 

 

2.3.4. Intégration des différents autres acteurs du système alimentaire 

Pour compléter les 46 entretiens principaux, une liste d’acteurs complémentaires a été 

soumise au CoProd. En fonction des conseils donnés et de la disponibilité des acteurs 

sélectionnés, 5 autres entretiens ont été menés. Les personnes faisant partie de cet échantillon 

sont membres d’une coopérative (la SICA), d’un institut de formation (IREO), d’une unité de 

recherche (UBO) ou de structures accompagnant les agriculteurs (CIVAM et la DDTM). Un 

court entretien téléphonique a également été mené avec un professionnel de l’abattoir de 

Lesneven.  

 

D’autres acteurs ont été rencontrés, sans pour autant qu’un entretien ne soit fixé. La 

journée des associations a été l’occasion de présenter le PAT et de distribuer un petit 

questionnaire à une trentaine d’associations présentes (Annexe 7). Le questionnaire a ensuite 

été de nouveau diffusé à l’ensemble des associations par mail et onze questionnaires ont 

finalement été complétés. Quatre associations, dont deux en lien avec l’environnement, ont 

également été rencontrées au cours de leurs activités, pour un échange informel.  

Pour finir, des ateliers ont été conduits au sein de structures communales (espace jeunes, 

services techniques ...) pour faire connaître davantage le PAT et encourager à la participation. 

 

 

 

 

 

  

Partie 2 : 

 
Les objectifs d’un diagnostic préalable à la mise en œuvre d’un PAT sont de deux ordres : il permet de 

recueillir les dires des acteurs et d’encourager à la participation. Pour mener à bien le diagnostic, un 

échantillon diversifié a été constitué au préalable. Des entretiens ont été mené auprès de 21 producteurs, 

15 commerçants et distributeurs, 10 consommateurs et 5 acteurs diversifiés. Un questionnaire en ligne a 

recueilli 250 retours de consommateurs. Un croisement des différents modes d’interactions a été réalisé 

pour permettre la triangulation des données. La méthodologie est une étape nécessaire. Elle est préalable 

au recueil des données, tout comme l’est l’étape de la prise de connaissance du terrain d’étude.  
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Partie 3. Vivre et nourrir à Plouguerneau 

 

C'est joli la Bretagne,  

et puis c'est pas loin de la France 

Coluche 

 

 

L’étude d’un système alimentaire local place les acteurs sur un territoire délimité. Il est 

donc important, au préalable, de connaître les spécificités du milieu. Le terrain d’étude de ce 

mémoire est la commune de Plouguerneau, située à l'extrême Ouest de la France. Sa situation 

géographique lui confère des attraits touristiques. Son histoire et sa géologie rassemblent, sur 

son espace, les gens de la mer et ceux de la Terre. L’ensemble débouche sur des enjeux locaux. 

 

3.1. Une commune touristique 

 

3.1.1. Situation géographique 

La commune de Plouguerneau se situe 

dans le Nord du Finistère, département de la 

pointe bretonne. Elle appartient à la communauté 

de communes du Pays des Abers, qui est 

composée de 12 autres communes (Figure 9). 

Plouguerneau est étendue sur une surface de 43,33 

km², limitée au Nord par la Manche et à l’Ouest 

par l’Aber Wrac’h. Cet englobement confère à la 

commune 45 km de côte, soit la façade maritime 

la plus longue des communes françaises. La 

commune est reliée à Brest par la D13. Moins de 

30km séparent Plouguerneau de la métropole la 

plus densément peuplée du Finistère. 

 

3.1.2. Croissance démographique 

Plouguerneau abrite 6 607 habitants, répartis entre cinq bourgs : Plouguerneau au centre, 

Lilia à l'ouest, le Grouanec à l'est, Perros au sud et St-Michel au nord. La commune attire un 

nombre grandissant de ménages et gagne, en moyenne, 50 habitants par an depuis les années 

90. Les nouvelles constructions se sont développées surtout près des côtes et au bourg. La 

densité de sa population est de 152,5 hab/km², contre 105,1 hab/km² en France. La croissance 

démographique s’explique par une migration motivée par la proximité du littoral et de Brest. 

En revanche, le solde naturel est négatif et la population est significativement plus âgée que le 

reste de la France. 32,4% des habitants ont 60 ans ou plus, contre 25,5% au niveau national. Un 

nombre important d'habitations sont des logements secondaires ou non vacants. Les 

Figure 9 : Localisation de la commune 
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propriétaires de ces logements sont également âgés puisque 59% ont plus de 60 ans. Les gîtes 

et maisons d’hôtes se développent également. Ainsi, les résidences principales ne concernent 

que deux tiers des habitations et la commune peut loger jusqu’à 10 000 personnes durant les 

périodes estivales. 

 

3.1.3. Points d’attractivité de la commune 

Le Phare de l'Île Vierge, à Plouguerneau, est le phare le plus haut d’Europe et attire un 

nombre important de touristes français, mais aussi étrangers. Une offre touristique se développe 

autour de la mer avec les activités nautiques et le patrimoine culturel est mis en avant par le 

musée des goémoniers. Le sentier GR34 attire également les randonneurs. La vie économique 

locale est fortement impactée par la saison estivale. Ainsi, les bénéfices engendrés par le 

tourisme encouragent l’implantation de restaurants et commerces de proximité. Le renouveau 

et la croissance de la population permettent, elles, de maintenir les commerces en hiver. Malgré 

ce relatif dynamisme, les ménages actifs travaillent en majorité à l’extérieur de la commune et 

bénéficient de la proximité d’autres communes plus pourvoyeuses d’emplois (Lesneven, Brest, 

Lannilis). Seuls 31,3% des actifs plouguernéens travaillent sur leur lieu de résidence. 

La commune développe son cadre de vie pour maintenir sa population à l’année. Son attractivité 

est renforcée par un ensemble de services et d’équipements : salles de sport, médiathèque, salle 

de spectacle, salles communales, aide à la mobilité… Plus de 60 associations participent 

également au dynamisme local. 

 

3.2. Une commune agricole 

 

3.2.1. Aspect historique 

Au début du XXe siècle, la population de Plouguerneau était, en majorité, des 

producteurs. Des séparations fortes existaient entre les différents bourgs. Le centre-bourg 

concentrait la population la plus aisée, les bourgeois. Près des côtes, se dressaient de petites 

maisons de marins tandis qu’au Grouaneg se trouvaient les producteurs de la terre. Bien que 

très proches géographiquement, les habitants de ces différents bourgs se côtoyaient peu. Avec 

le temps, les séparations furent moins fortes, sans toutefois 

disparaître. Jusqu’en 1930, 50% des actifs de la commune étaient 

des goémoniers logés à Lilia et St Michel. Ces derniers 

récoltaient les algues pour la fertilisation des terres. Près des 

côtes, de petites parcelles allongées, nommées méchou, étaient 

cultivées en légumes. Côté terre, les exploitants du Grouaneg, 

possédaient de petites fermes très diversifiées : une vache laitière, 

un veau, quelques cochons, des choux-fleurs, des légumes et des 

pommes de terre. La plupart de la production était 

autoconsommée et tous les membres de la famille participaient 

aux travaux agricoles. Dans les années 80, certaines fermes se 

sont spécialisées en lait, cochon ou légumes de plein champ. 
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Comme dans le reste de la France, les exploitations se sont agrandies. Jusque dans les années 

2010, des exploitations individuelles en ont phagocyté d’autres. Puis, dans les années 2000, un 

deuxième processus fut à l’origine des agrandissements : le regroupement de plusieurs fermes 

et exploitants sous le statut du GAEC.  

Aujourd’hui, l’emploi dans le secteur agricole correspond encore à 14,5% des emplois de la 

commune, contre 2,6% en France. Cependant, le nombre d’agriculteurs et de terres exploitées 

diminue d’année en année. 

 

3.2.2. Description biophysique 

Les conditions pédoclimatiques de la commune sont 

favorables à la production de fourrage et de légumes. Le 

climat est océanique. Les précipitations, importantes 

toute l'année, permettent de maintenir l’humidité du sol. 

De plus, les températures sont douces et il ne gèle 

habituellement pas en hiver. Le sol est lœssique 

(limoneux) et réputé fertile. Plouguerneau se situe en 

effet sur la ceinture dorée, région la plus productive de 

France pour la culture de variétés légumières telles que 

le chou et l’artichaut. Le relief est faible et la surface 

peu boisée. Près de la mer, il existe des zones de dunes 

et un sol sableux, plus difficile à exploiter. Au Sud-Est,    

de petites dépressions forment des zones humides,  

également peu propices à la culture. 

 

 

3.3. Les enjeux spécifiques au territoire 

 

3.3.1. Préservation de l’activité agricole 

Plouguerneau possède une SAU correspondant à 52% de sa surface totale, contre 66% 

en 1980. Cela correspond à une perte d’environ 20ha par an. La croissance démographique 

contribue à ce phénomène. Cependant, la disparition des terres agricoles a été limitée par une  

 

Figure 10 : Diagramme ombrothermique de 
la commune de Plouguerneau (source : 

climate-data) 

Figure 11 : L’urbanisation à Plouguerneau, de 1841 à 2012 (source : PLU) 
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logique de densification de l'habitat. En effet, dans les années 60, l’urbanisation se développait 

le long des axes routiers et de façon diffuse. Après les années 90, le secteur urbain s’est densifié 

en comblant les espaces vacants (Figure 11). Les politiques d’urbanisme poursuivies par la 

commune ont conservé cette logique de densification urbaine et limité l’octroi des permis de 

construire en dehors des zones déjà densément urbanisées.  

 

La déperdition de l’agriculture est également liée à un manque d’attractivité du métier. 

Celui-ci ne suscite plus autant qu’avant de vocation parmi la jeune génération. Les difficiles 

conditions de travail et la mauvaise image véhiculée les dissuadent. A Plouguerneau, plus de 

40% des chefs d’exploitations ont plus de 55 ans (INSEE, 2017). Même si ce chiffre est à 

nuancer avec le taux de repreneurs, la transmission des exploitations questionne. Ainsi, l’institut 

de formation agricole IREO souligne la forte demande en main d'œuvre agricole, dans les 

élevages en particulier, et redoute les enjeux à venir.  

 

3.3.2. Préservation des ressources naturelles 

L’activité humaine génère des pollutions qu’il est important de connaître pour limiter 

l’impact. Une étude approfondie serait pour cela nécessaire. Cette sous-partie a pour vocation 

de sensibiliser, mais n’est pas suffisamment complète pour permettre d’expliciter les causes et 

les conséquences de la dégradation des ressources naturelles.   

La Bretagne est régulièrement pointée du doigt pour ses algues vertes. L’Anse de Guisseny, qui 

borde l'est de Plouguerneau, fait partie des 8 zones bretonnes concernées par le plan de lutte 

contre les algues vertes. Les causes de leur prolifération sont d’origine naturelle (température 

et ensoleillement propice, lieu fermé) et d’origine humaine (épandage d’azote). Une carte issue 

des données de la DRAAF, indique que Plouguerneau fait partie des 4 zones bretonnes où la 

pression azotée est la plus forte (Figure 12). Le taux d’azote épandu est supérieur à 220 kg par 

Figure 12 : Pression de l’azote total épandu en Bretagne 2018-2019 (source : DRAAF) 
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hectare de SAU, contre 177 pour la région. La pression s’explique par les effluents d’élevage, 

mais aussi par les rejets industriels (boues). Le sixième programme d'actions régional directive 

nitrates limite la dose épandable sur les Zones d’Actions Renforcées (ZAR), des efforts de 

transfert et de traitements sont également fait, mais la pression reste importante en raison de la 

forte concentration des élevages.  

 

Une attention doit également être portée à la richesse de la biodiversité, et en particulier 

du milieu marin. Côté terre, les cultures étaient autrefois protégées du vent par de hauts talus. 

Leur disparition contribue à l’érosion des sols et de la biodiversité. Là encore, les raisons sont 

multiples : l’arasement facilite parfois le déplacement des agriculteurs sur leurs exploitations. 

L’urbanisation et la circulation routière s'opposent également aux talus, qui sont supprimés, par 

exemple, pour améliorer la visibilité des conducteurs.  

La topographie de la commune induit la formation de plusieurs zones humides sur une surface 

totale de 359.5 ha (8.3 % du territoire de la commune). Plus de la moitié de cette surface est 

constituée de prairies hygrophiles. Ce contexte explique que certaines zones ne sont pas - et ne 

peuvent pas - être mises en culture. Cependant la préservation de ces zones peut être importante 

pour la biodiversité. En effet, des espèces protégées y nichent. La déprise agricole conduit à 

une fermeture de ces zones. L’élevage apporte donc aussi des externalités positives, des services 

écosystémiques, qu’il ne faut pas oublier.   

Enfin, 60% de la zone Natura 2000 dont fait partie Plouguerneau est dans le domaine maritime. 

Cela souligne la biodiversité intéressante des récifs marins. Le milieu peut cependant être 

perturbé par les pollutions domestiques, industrielles et agricoles, dont n’ont pas toujours 

conscience les citoyens.  

 

 

 

 

 

  

Partie 3 : 

 
La commune de Plouguerneau possède des attraits dans plusieurs domaines. C’est une commune à la fois 

touristique, agricole et possédant une riche biodiversité, en particulier maritime. Le développement de 

l’urbanisation ou d’une activité nécessite de trouver le juste équilibre entre ces différents pôles. 

L’identification du contexte naturel et socio-économique du territoire est un prérequis à l’étude du système 

alimentaire local, laquelle est développée en partie 4 et 5 de ce mémoire.       
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Partie 4.  Un grand nombre de filières représenté sur le territoire 
 

 

L'humanité est constamment aux prises avec  

deux processus contradictoires dont l'un tend 

 à instaurer l'unification, tandis que l'autre vise  

à maintenir ou à rétablir la diversification. 

Claude Lévi-Strauss 

 

Plouguerneau est une commune agricole comportant encore une grande diversité de 

productions. Nous y trouvons des exploitations laitières, porcines et légumières en majorité. 

Grâce à sa façade littorale, des produits de la mer y sont également proposés. Des exploitations 

uniques élargissent l'éventail des productions agricoles plouguernéennes avec du miel, de la 

poulette, des champignons et des PPAM (plantes à parfum aromatiques et médicinales). Il y a 

donc une offre à Plouguerneau pour chacun de ces produits et, en parallèle, une demande. Afin 

d’illustrer cette balance, ce quatrième chapitre analysera les exploitations de Plouguerneau 

selon une approche filière.   

 

4.1. Comprendre un territoire grâce à l’approche filière 

 

4.1.1. Un ensemble d’acteurs coordonnés 

Une filière est, selon Duteurtre et al. (2000), un système d'agents qui concourent à 

produire, transformer, distribuer et consommer un produit ou un type de produit. Ce système 

peut être illustré par un graphe de filière. Une organisation verticale, de l’amont à l’aval de la 

production, se visualise immédiatement sur ce type de schéma (Figure 13). L’approche filière 

permet donc de suivre le parcours d’un 

produit ciblé, de sa production à sa 

consommation en passant par différents 

intermédiaires. Des graphes de filières plus 

complexes que celui présenté ici existent. En 

effet, d’autres acteurs peuvent intervenir 

(fournisseurs d’intrants, collectivités …) et 

des liaisons horizontales, entre plusieurs 

producteurs par exemple, peuvent aussi y 

figurer. Cependant, une étude de filière 

nécessite du temps et ce mémoire n’a pas 

pour ambition de brosser un portrait complet des filières. En effet, les enquêtes menées dans le 

cadre de ce stage se sont limitées au territoire de Plouguerneau. L’étude se concentrera donc 

sur les acteurs présents ou essentiels à la commune. 

 

 

Figure 13 : Graphe de filière (Duteurtre et al, 2000) 
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4.1.2. L’approche filière au service des politiques publiques 

L’approche filière possède de multiples intérêts. D’une part, elle prend en compte les 

relations entre acteurs et, d’autre part, elle quantifie les flux. Par cette approche, il est donc 

possible d’identifier les circuits courts et de proximité. Les politiques peuvent donc s’appuyer 

sur des études de filières pour identifier les acteurs locaux pouvant contribuer à la relocalisation 

de l’alimentation.  

L’approche filière apporte également des chiffres (quantités et valeurs monétaires) qui 

permettent d’identifier les acteurs majoritaires, les concurrences et les opportunités, la part 

exportée et celle importée … Autant d’informations indispensables pour cibler les filières 

locales à promouvoir, développer ou restructurer. 

Enfin, l'approche filière donne une compréhension qualitative des circuits. Des informations 

techniques, économiques, sociales et environnementales peuvent donner des pistes de réflexion 

aux politiques pour favoriser les externalités positives (préservation des emplois, du patrimoine, 

de la biodiversité …) et limiter les externalités négatives (pollution, fragilité économique des 

exploitations …). Quelques pratiques ont été mises en avant par les producteurs de 

Plouguerneau et étoffent la description, ci-après, des filières laitières, porcines et légumières. 

 

4.1.3.  Données de l’offre et de la demande des produits agricoles 

           Pour chaque groupe d’aliment détaillé dans les parties suivantes, il est donné les 

quantités produites et consommées à Plouguerneau. 

Il est possible de déterminer la consommation des Plouguernéens selon deux méthodes 

différentes. Les outils CRATer (Annexe 9) et Parcel (Annexe 10) utilisent la méthode de calcul 

par bilan, c'est-à-dire selon la formule :  

 

Production + Importation – Exportation 

 
Le calcul par bilan prend en compte la production française et tous les produits qui entrent et 

qui sortent du territoire français : frais et transformés (surgelés, découpés…). Puis la quantité 

totale est divisé par le nombre d’habitants, pondéré selon l’âge et le sexe.  

 

Avec cette méthode, CRATer permet d'évaluer la surface agricole utile (SAU) nécessaire 

pour se nourrir localement. Selon l’outil, Plouguerneau disposerait de suffisamment de surface 

pour nourrir 128% de sa population. Cependant les productions existantes seraient mal réparties 

car les exploitants de Plouguerneau surproduiraient les légumes et les céréales à destination 

animale au détriment des oléoprotéagineux, des fruits, des céréales à destination humaine et de 

la betterave sucrière. 

         Il est aussi possible d’estimer la consommation d’un ménage à partir d’études menées sur 

un panel (panel consommateurs Kantar Worldpanel). Ces études ne prennent en compte ni les 

repas pris hors domicile, ni les produits ultra-transformés. Elle comptabilise les actes d’achat 

réalisé en moyenne par un ménage (2,2 personnes). Les données issues de cette méthode sont 
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utilisées dans les sous-parties suivantes et mises en parallèle des données de la production 

fournies par le recensement agricole (Agreste). 

L’unité utilisée est le kilogramme équivalent matières premières. Par exemple, le kilogramme 

équivalent carcasse (kgec) comprend le poids de la viande, des os et du gras.  

 

4.2. Une filière laitière majoritaire 

 

4.2.1. Du lait sur l’ensemble de la région 

 

 

Figure 14 : Répartition des EA bretonnes selon leurs productions dominantes (Agreste, 
2020) 

La Bretagne concentre 21% du cheptel français de vaches laitières. Les exploitations 

laitières se répartissent sur tout le territoire et dominent, en nombre, les autres exploitations 

(Figure 14). Ainsi, environ 30% des exploitations du Finistère sont majoritairement laitières. 

La densité laitière dans la CCPA est l’une des plus fortes de la région. La référence laitière y 

est de plus de 6 000 L par hectare de SAU (DRAAF de Bretagne, 2018). À Plouguerneau, 23 

exploitations produisaient du lait en 2010, dont 16 en activité principale. La production laitière 

de la commune s’est chiffrée à 9 698 000 L en 2013, pour 740 ha de prairies (Chambre 

d’Agriculture du Finistère, 2013). 
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La prédominance du secteur laitier s’observe dès le début des années 60. En manque de 

main d'œuvre agricole, des fermes en polyculture-élevage se sont spécialisées. Le climat et le 

relief breton sont propices aux prairies et ont donc permis le développement de l’élevage. De 

plus, le secteur laitier a été très soutenu par les politiques agricoles jusqu’en 1984, date à 

laquelle des quotas laitiers ont été instaurés. Puis des exploitations spécialisées se sont 

organisées et agrandies, tandis que d’autres disparaissaient. Le nombre d’exploitations laitières 

a donc commencé à chuter, à la même hauteur que les autres types d’exploitation. En 30 ans, le 

Finistère a ainsi perdu ⅔ de ses fermes. En revanche, la production laitière est restée 

relativement constante depuis 1990, entre 1000 et 1150 millions de litres par an. La baisse du 

cheptel a, en effet, été compensée par la hausse de la production par vache (DRAAF de 

Bretagne, 2013).  

La dynamique est similaire à Plouguerneau. Cette commune a perdu 80% de ses exploitations 

laitières entre 1988 et 2010. Le cheptel de vaches laitières est, quant à lui, passé de 2238 à 1423 

têtes (Agreste, 1988, 2000 et 2010). 

 

4.2.2. Graphe de la filière laitière 

 La Figure 15 dresse, dans les grandes lignes, le parcours emprunté par un produit laitier, 

en partant des producteurs de Plouguerneau, jusqu’aux consommateurs de Plouguerneau.   

Les producteurs de cette filière commercialisent leur lait par l’intermédiaire de la coopérative 

Even. Une seule exploitation fait figure d’exception. Sur le territoire, l’entreprise privée La Sill 

est également un acteur important de la filière laitière. Elle collecte le lait et transforme les 

produits commercialisés sous la marque Malo. Sas valeurs sont proches du groupe Even.   

Ce dernier acteur est omniprésent. En effet, la coopérative Even a développé des filiales dans 

plusieurs maillons de la chaîne. Elle est le principal interlocuteur des agriculteurs. Elle est 

présente à l’amont pour la fourniture d’intrants, l’alimentation animale (Tecnor-Sofac), le 

conseil, la diffusion d’informations. Elle collecte, via Laïta, 1,5 milliards de litres de lait dans 

la région (Even, 2018). Le lait est transformé dans l’un des 7 sites industriels du groupe, dont 

le plus proche de Plouguerneau se situe à Ploudaniel. Ses produits se retrouvent ensuite dans 

les GMS et épiceries. Il s’agit par exemple des marques Paysan Breton, Régilait et Mami Nova. 

Les produits du groupe Even sont aussi vendus aux boulangeries par l’intermédiaire de la filiale 

Bondu, à la cuisine centrale et aux restaurants de Plouguerneau via SoveFrais ou A2S. Elle livre 

aussi les particuliers puisqu’elle a intégré deux plateformes, Argel et Artika, dans les années 

90. Even a également développé des supports pédagogiques, ce qui touche à l’éducation 

alimentaire des consommateurs et termine le déroulement de la chaîne.  

 

Déterminer la distance totale parcourue par un yaourt est compliqué, puisque ce dernier 

est composé de plusieurs ingrédients (lait, ferment lactique) et s’y ajoute l’emballage. Nous 

pouvons toutefois établir quelques suppositions pour le lait.  

Une des exploitations de Plouguerneau transforme et vend ses produits laitiers à la ferme. La 

distance entre le lieu de production et le lieu de consommation, pour un Plouguernéen, est donc 

minime. Le lait que le restaurateur de Plouguerneau achète à SoveFrais peut être de provenances 

diverses. Cependant, la distance parcourue reste faible puisque l’usine et l’entrepôt sont à 20 
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km de la commune. Les consommateurs achetant leurs produits en GMS ont accès à des 

produits laitiers ayant parcouru une distance beaucoup plus importante, puisque la distance est 

grande entre les coopératives, les points de stockage et les points de vente.  

 

 

Figure 15 : Graphe de la filière laitière locale (élaboration personnelle) 
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4.2.3. Dislocation de l’offre et de la demande 

Le consommateur plouguernéen de produits laitiers peut se rendre au supermarché. Il y 

trouvera son lait UHT demi-écrémé à 90 centimes le litre en moyenne (FranceAgriMer, 2019). 

Le producteur laitier aura, quant à lui, vendu son lait 33 centimes, à Even (Even, 2019). Ce 

circuit conventionnel est déséquilibré : la demande locale, dont le Tableau 3 présente une 

estimation, est 4 fois inférieure à la quantité produite sur la commune.  

 

 

 

Le consommateur peut aussi choisir de rémunérer le producteur local, en se rendant à 

sa ferme durant les heures d’ouverture dédiée à la vente directe. L’unique ferme en circuit court 

de Plouguerneau propose une large gamme de produits. Ces derniers sont variables selon la 

saison et la demande : yaourt, lait ribot, crème dessert, fromage à pâte pressée, fromage frais, 

yaourt allégé … La transformation fermière est réalisée à partir de lait de vaches de race Pie 

Noire, ce qui donne un goût caractéristique aux produits. L’exploitation peut fournir 

actuellement 3% de la demande locale. Elle a la possibilité de se développer davantage, en 

parallèle de l’évolution de sa clientèle. Développement signifie également investissement. Le 

développement de la production laitière vendue localement est donc, pour cette ferme, tributaire 

de la demande. Par exemple, l’assurance de vendre une quantité stable et suffisante à une 

cuisine centrale peut lui permettre d’investir pour son agrémentation et d’augmenter sa 

production.  

Il existe donc une offre sur la commune de Plouguerneau, mais celle-ci est très faible et ne 

répond pas à tous les goûts. Le consommateur ne trouvera ni produits laitiers biologiques, ni 

lait d’ovins ou de caprins. Ces productions sont également assez rares dans le Finistère.  

 

La demande des produits laitiers biologiques les plus courants est estimée à 33 t/an ou 

encore 72 000 L/an de lait de vache (Tableau 4). En se basant sur le prix moyen des produits 

laitiers au cours de l’année 2019, la demande de ces produits à Plouguerneau est chiffrée 

approximativement à 73 355€. Une seule exploitation suffirait pour répondre à cette demande 

Tableau 3 : Estimation de la consommation de produits laitiers des Plouguernéens 
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et le porteur de projet devra, pour écouler sa production, cibler d’autres circuits de distribution 

: restaurants, magasins bio des environs, marchés, magasins producteurs … L’éleveur de vaches 

laitières bio le plus proche se situe à Plouvien (12km). Cependant, ce dernier ne cible pas les 

produits laitiers transformés et concentre son activité sur la vente de viande et de lait cru. Il 

existerait donc probablement un marché pour la vente de yaourts et fromages bio, aux alentours 

de Plouguerneau. Ce marché est à déterminer en concertation avec cet éleveur de Plouvien, 

l’éleveur laitier direct de Plouguerneau, et éventuellement la ferme de brebis laitières de 

Plouvien. Pour aider au calcul de la rentabilité économique d’une telle installation, la chambre 

d’agriculture de Bretagne a produit des guides avec des références chiffrées disponibles sur leur 

site internet2  3 . Le coût des équipements d’un laboratoire de transformation y figure, par 

exemple. 

 

 

 

4.2.4. Une autosuffisance fourragère souhaitable 

Il existe un grand nombre d'exploitations laitières à Plouguerneau, mais toutes ont leur 

fonctionnement propre. Certaines pratiques convergent, tandis que d’autres témoignent de la 

diversité des modèles. Parmi les points communs, toutes les exploitations font pâturer leurs 

vaches et produisent des céréales pour leur autoconsommation : blé, maïs, orge. Ces aliments 

ont une forte valeur énergétique. Les vaches ont également besoin de protéines, c’est pourquoi 

les producteurs complémentent leurs troupeaux avec des correcteurs azotés. Les protéines 

peuvent se trouver dans les oléoprotéagineux (colza, tournesol, pois …). Comme nous l’avons 

vu précédemment, la SAU de Plouguerneau est déficitaire pour ce type de production. 

 
2 http://www.chambres-agriculture-bretagne.fr/ca1/PJ.nsf/TECHPJPARCLEF/21672/$File/RCC-
produits-bovins-laitiers-Fiches-atelier.pdf?OpenElement 
3 http://www.chambres-agriculture-bretagne.fr/ca1/PJ.nsf/TECHPJPARCLEF/21476/$File/RCC-
produits-bovins-laitiers.pdf?OpenElement 

Tableau 4 : Estimation de la valeur de la consommation de produits laitiers biologiques 
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L’importation de tourteaux de soja d’origine Sud-Américaine offre donc une bonne source de 

protéines pour les producteurs laitiers. Le colza, qui est un remplaçant possible du soja sous le 

climat breton, n’occupe que 1,6% de la SAU (Cap élevage, 2010). L’implantation en dérobé de 

colza fourrager peut-être une stratégie pour augmenter l’autonomie alimentaire des fermes.  

 

La proportion entre aliments produits et aliments importés varie selon les exploitations. 

Plusieurs facteurs entrent en jeu : la taille de l’exploitation et sa main d'œuvre, la race du 

troupeau et la stratégie adoptée par l’éleveur. Tout d’abord, plus une exploitation disposera de 

SAU par vache et plus elle sera autonome dans son alimentation. Les petites fermes ont 

également la possibilité d’acheter leurs céréales à des éleveurs voisins excédentaires. L’offre 

est cependant limitée car il n’y a pas, aux alentours, d’exploitation à dominante céréalière. Les 

céréales produites sont bien souvent autoconsommées.   

Les besoins alimentaires dépendent aussi de la race du troupeau. La 

race Holstein est la plus fréquente, car la plus productive. Les 

producteurs choisissent parfois d’élever d’autres races ou 

d’effectuer des croisements avec des Jersiaises et des 

Montbéliardes. Ce choix est un compromis entre la rusticité et la 

productivité des vaches. Selon sa race, la vache pourra rester plus 

ou moins longtemps au pâturage durant l’année.  

 

Enfin certains éleveurs ont adopté une stratégie durable 

valorisant le pâturage. Ces derniers diminuent la part de 

l’alimentation apportée et donc leur dépendance aux protéines et aux 

cultures fertilisées. Une étude réalisée par le CIVAM du Morbihan 

a démontré que cette pratique diminuait également le temps de 

travail pour les éleveurs, tout en augmentant leur revenu. En effet, le pâturage a pour 

conséquence de diminuer la productivité par vache laitière, mais la perte est largement 

compensée par la diminution des charges de l’exploitation. Ce système permettrait donc à 

chaque actif d’augmenter son revenu de 7 000 € par an (CIVAM, 2018). Pour parvenir à un 

système herbager, il est parfois nécessaire d’aménager les infrastructures afin de rendre 

accessible la salle de traite aux vaches. En effet, la dispersion du foncier agricole peut être un 

frein pour les agriculteurs de Plouguerneau. Cependant, il est toujours possible d'optimiser le 

pâturage sur les surfaces déjà accessibles (adapter le chargement, associer graminées et 

légumineuses …). Quelques éleveurs laitiers de Plouguerneau se disent possiblement prêts à se 

convertir en élevage biologique, mais dans une perspective lointaine et si la conjoncture y est 

favorable. Le système économe en intrant pourrait alors être une porte de transition pour ces 

derniers. 

 

4.2.5. Des vaches de réforme sur le marché de la viande 

Il n’y a pas de lait sans veaux. Les exploitations laitières de Plouguerneau fournissent 

donc aussi de la viande, par l'abattage de leurs veaux et vaches de réforme. Il est possible de 
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donner une approximation du nombre de bêtes abattues par an : autour de 355 vaches et 1068 

veaux. Ce chiffre est une estimation et doit donc être utilisé avec prudence.  

 

L’éleveur laitier dispose de plusieurs possibilités pour ses bêtes. Il peut choisir d’élever 

ses veaux et ainsi, de valoriser la viande. Les veaux engraissés sont généralement issus d’un 

croisement entre une vache laitière et un taureau de race à viande (Charolais…). De la même 

manière, l’éleveur peut engraisser ses vaches de réforme avant abattage. Cette finition lui 

permet de vendre ses bêtes à un meilleur prix, par exemple à un acheteur Intermarché. 

Toutefois, dans la très grande majorité des cas, l’éleveur choisit la solution la moins 

chronophage : il vend ses vaches et veaux de 2 semaines aux coopératives (Even/Eureden) ou 

à des engraisseurs privés (à Tréflaouénan, 36 km). Les prix sont faibles et fluctuants selon l’état 

de la bête. Par exemple 50€ pour un veau et 1000€ pour une vache. Les veaux sont ensuite 

envoyés par les coopératives dans un atelier d’engraissage, jusqu’à atteindre 110-150 kg. La 

prédominance des élevages laitiers explique en partie l’absence d’éleveurs bovins viande sur la 

commune. Il est difficile de concurrencer le prix d’une vache laitière de réforme, bien que la 

qualité de sa viande soit tout à fait différente.  

Les éleveurs laitiers sont aussi des consommateurs. Tous les ans, ces derniers gardent une ou 

deux bêtes pour leur propre consommation et pour le voisinage. Les vaches sont abattues et 

désossées à Lesneven, dans un abattoir public. Les éleveurs prennent en charge le transport. 

Formaliser ce circuit serait coûteux pour un unique éleveur, car plusieurs éléments sont à 

prendre en compte : l’espace et le temps nécessaire pour engraisser une bête, le respect de la 

chaîne du froid durant le transport, le coût d’un prestataire boucher pour la découpe de la viande 

et enfin le local adéquat pour le stockage et la vente de la viande. Des solutions pour structurer 

ce circuit peuvent être réfléchies collectivement, dans le cadre du PAT.  

 

Côté consommation, un Français ingère en moyenne 25 kgec de viande bovine par an 

(Agreste, 2019). La demande à Plouguerneau est donc de 165 175 kgec, ce qui équivaut à 

environ 500 vaches de réforme (Cap élevage, 2007).  

L’offre locale est apportée par l’épicerie de Lilia qui propose de la viande bio en provenance 

de Plouvien (race laitière ou croisée, 12km) et de la viande non bio de Guiclan (race à viande, 

48km). Les supermarchés Carrefour et Intermarché Plouguerneau vendent également de la 

viande, mais ne se fournissent pas directement auprès des éleveurs. Carrefour Plouguerneau 

serait un partenaire possible, tandis que l’enseigne Intermarché internalise les étapes de 

l'abattage à la distribution (voir chapitre 5).  

 

Le marché de la viande constitue un débouché supplémentaire pour les éleveurs laitiers. Ce 

n’est cependant pas leur activité principale. La section suivante complète donc le circuit des 

produits carnés avec une description plus précise de la filière porcine.  
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4.3. Une filière porcine en mutation 

 

4.3.1. La concentration importante des porcins 

Le Finistère détient 21% du cheptel français de porcs avec 183 000 truies reproductrices 

(Agreste, 2020). Comme pour les vaches laitières, la concentration de porcs par surface est 

encore plus importante sur la CCPA que sur la moyenne de la région. 

À Plouguerneau, il existait 10 exploitations porcines en 2010, dont 8 naisseurs-engraisseurs. Le 

cheptel était de 2084 truies reproductrices et de 28 125 porcins au total (Agreste, 2010). Cela 

correspond à une concentration de 649 porcins par km² et a plus de 50 ans d’histoire. 

 

Comme vu précédemment, la polyculture élevage dominait le paysage à la sortie de la 

Seconde Guerre mondiale. Puis certaines exploitations se sont spécialisées dans l’élevage 

laitier, en s’appuyant sur des terres plus favorables au pâturage qu’à 

la culture légumière. D’autres exploitations, plus petites et disposant 

donc de moins de prairies, ont opté pour l’élevage porcin hors sol. 

Cette orientation était aussi poussée par une demande croissante des 

consommateurs. Afin de se maintenir dans un milieu concurrentiel, 

les exploitations se sont spécialisées et agrandies jusque dans les 

années 90 (DRAAF, 2013). En 30 ans, le Finistère a perdu près de 

¾ de ses exploitations porcines au profit d’exploitations plus 

grandes. En parallèle, le cheptel de truies reproductrices a doublé. 

Le nombre de porcins dans le Finistère a atteint les 2 600 000 en 

1997, soit 3 fois plus que sa population humaine (Agreste : 1970 et 

2000, INSEE : 1997). Des millions de porcs urinant. Le lisier, ancien 

trésor pour la fertilisation, est devenu le problème à éradiquer. Les 

algues vertes proliférèrent et mirent en lumière les externalités négatives de la concentration. 

L'État prit alors des dispositions réglementaires pour limiter les impacts environnementaux. 

Ainsi la Directive Nitrate de 1991 limite l'épandage d'azote provenant des effluents d'élevage à 

170 kg/ha/an (Légifrance, 1991). Les exploitations porcines se sont ensuite adaptées. Certaines 

ont disparu, les agrandissements se sont ralentis et le cheptel porcins a inversé sa courbe de 

croissance. En 20 ans, de 2000 à 2020, le nombre de truies reproductrices a ainsi diminué de 

15%. Le nombre de porcelets par portée et le poids des porcs ont toutefois continué à augmenter. 

La production, en poids équivalent carcasse, est donc restée relativement stable. 

 

À Plouguerneau, le nombre d'exploitations a drastiquement chuté. 95% des 

exploitations naisseurs-engraisseurs ont disparu en 40 ans (de 1970 à 2010). Le nombre 

d’animaux a, en revanche, suivi un tout autre chemin. D’après les données des recensements 

agricoles, les exploitations porcines sont passées d’un cheptel de 50 truies en moyenne en 1988, 

à 260 truies en 2010. La concentration porcine à Plouguerneau a donc très fortement augmenté 

en 20 ans, passant de 10 982 à 28 125 porcins. Ces chiffres seront cependant à réactualiser en 

2021, à la publication du recensement agricole 2020. En effet, certaines exploitations porcines 

n’ont pas été transmises depuis 2010.  
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4.3.2. Le parcours du porcelet 

Les pratiques des éleveurs porcins de Plouguerneau sont relativement similaires. Les 

truies reproductrices sont gérées par bande : insémination, gestation, mise-bas, sevrage. 

L’élevage est hors sol, les porcins sur caillebotis. Environ 52 082 porcelets sont produits par 

an, à Plouguerneau. Le porcelet est engraissé jusqu’à atteindre un certain poids : 90-100kg pour 

les porcs légers et environ 120 kg pour les porcs lourds. Puis les porcs sont collectés et 

transportés aux abattoirs par les coopératives Evel’Up ou Cooperl. En échange, le producteur 

recevra 1,39€ par kilogramme équivalent carcasse, soit environ 150€ le porc. Ce prix est 

fluctuant, il était de 1€19/kgec en 2018, mais de 1€49/kgec en 2019, à la suite d’un bond de la 

demande chinoise (FranceAgriMer, 2019).  

 

Tout comme Even, la Cooperl possède des filiales à chaque maillon de la chaîne : 

prestation de services aux éleveurs, abattoirs, unités de transformation, grossistes et même 

magasins de proximité sont regroupés dans ce même groupe. À la fin de la chaîne, le 

consommateur peut retrouver le porc collecté par la Cooperl dans son jambon de la marque 

Madrange ou Jean Caby.  

Evel’Up, de son côté, n’a pas intégré les différents maillons de l’aval dans son groupe. Cela 

signifie que les porcs collectés par Evel’Up sont vendus au plus offrant dans le marché au 

cadran MPB (Marché du Porc Bretons). Des contrats peuvent également s’établir directement 

avec les industriels ou les abattoirs. C’est le cas avec l’abattoir Kermené qui est intégré à 

l’enseigne E. Leclerc. Les industriels les plus importants de la MPB sont les groupes Bigard et 

Jean Floc’h. Ces derniers vont abattre, découper et transformer la viande. Le produit sera 

ensuite vendu à des distributeurs ou à des grossistes. Les grossistes sont des acteurs qui achètent 

les produits en gros et les revendent en détail à des restaurants, des commerces de bouche ou à 

des épiceries. Enfin le consommateur pourra retrouver le porc collecté par Evel’Up dans ses 

merguez de la marque Bigard acheté à Carrefour, dans son rôti de porc Monique Ranou acheté 

à Intermarché ou dans le menu du jour de son restaurant préféré. Le prix du porc acheté par ce 

dernier maillon est d’environ 7,3€/kgec (FranceAgriMer, 2018). 

En dehors de ces circuits, certains éleveurs conservent quelques bêtes pour leur consommation 

personnelle et pour le voisinage.  

 

Les produits carnés traversent différents lieux avant de parvenir aux consommateurs : 

abattoir, atelier de découpe et de salaison, plateforme... Ces lieux sont dispatchés sur le territoire 

breton. Le transport des produits dépasse donc très rapidement les 200 km. Cette distance est 

cependant courte par rapport à celle nécessaire dans les autres régions de France. En effet, la 

Bretagne dispose de nombreuses industries agro-alimentaires qui lui permettent de transformer 

les produits dans la région. En dehors des circuits conventionnels, il existe des producteurs et 

transformateurs qui commercialisent leur viande aux restaurants de Plouguerneau et à l’épicerie 

Lilia. Les producteurs voisins sont, par exemple, Le Groin de Folie à Ploudaniel (20km) ou la 

ferme de Keroulidic, à la frontière de Plouguerneau. Un éleveur laitier bio de Plouvien (12 km) 

valorise son petit-lait en alimentant aussi des cochons bio. 
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Figure 16 : Graphe de la filière viande locale : porc et bovin (élaboration personnelle) 
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La consommation de viande de porc à Plouguerneau s’établit à 211,5 tonnes équivalent 

carcasse par an, dont 10 tonnes de porcs bio (FranceAgriMer, 2019). Environ 25 fois plus de 

porcs sont produits sur la commune que consommés.  

Malgré la production imposante, il n’existe pas d’éleveurs de porcs en 

vente directe ou en agriculture biologique à Plouguerneau. Le manque 

d'offre biologique est généralisable à toute la France. Seul 1,7% du 

cheptel de porcs français est conduit en agriculture biologique. En 

2019, cela représentait 23 exploitations dans le Finistère.  

Une centaine de porcs élevés selon des pratiques biologiques 

permettraient de satisfaire la demande plouguernéenne. Cette 

demande est chiffrée approximativement à 36 500€, pour un prix du 

kilo carcasse de 3,6€ (agriculture.gouv, 2017). Le chiffre d'affaires du 

producteur peut être grandement augmenté si celui-ci transforme 

également sa production et réalise de la vente directe. 

 

4.3.3. Deux échelles de temporalité pour l’offre et la demande 

L’évolution de la production a suivi l’évolution de la consommation de viande. Du moins, 

avant que cette dernière ne régresse. De la sortie de la Seconde Guerre mondiale jusque dans 

les années 2000, la demande des consommateurs en produits carnés ne cesse de s’accroître. 

Plusieurs facteurs, dont l’urbanisation, la hausse du niveau de vie, l’arrivée du congélateur et 

la baisse du prix de la viande, expliquent ce phénomène. Les Français sont passés d’une 

consommation moyenne de 68 kgec/pers/an de viande en 1968 à 93,6 kgec/pers/an en 1998. 

Cette tendance s’inverse dans les années 2000 avec une montée des considérations sur le bien-

être animal et l’environnement. Les Français apportent de plus en plus d’importance aux 

conditions d’élevage telles que la surface minimale par animal ou le plein air (Figure 17).  

En 2019, la consommation est tombée à 86,2 kgec/pers/an. Toutefois, cette chute ne concerne 

pas équitablement tous les produits carnés. La consommation de volaille est à la hausse, tandis 

que celle de porc et de bœuf diminue, respectivement, de 5 et de 7kgec/pers/an (Avelin, 2020). 

Cela signifie qu’en 20 ans, la quantité de porc consommée par an à Plouguerneau a chuté de 33 

tonnes. Un pas de temps court pour permettre aux éleveurs, et à l'ensemble des acteurs d’une 

filière, de s’adapter. 

Figure 17 : Évaluation des actions à mener en priorité pour l’élevage par les citoyens. 
Source : Sondage Ifop pour ACCEPT, juin 2016, traitement Idele. 
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Les pratiques d’élevage évoluent, pas à pas, d’une génération à l’autre. Depuis 1991 et la 

Directive Nitrate, de nombreuses adaptations et autres réglementations ont vu le jour. Pour 

endiguer la menace qui pèse sur l’environnement, quelques mesures sont prises. Par exemple, 

les agriculteurs investissent dans des cuves de stockage et dans des stations de traitement des 

effluents. Ces derniers seront ensuite épandus selon le respect d’un calendrier d’épandage, et 

ceci afin d’éviter le lessivage. Certaines zones sont protégées et les épandages y sont interdits. 

Le lisier est traité dans les stations et transformé en sous-produits. L’investissement réalisé par 

un éleveur pour la gestion de ses effluents se chiffre en millions d’euros. Une dette qui ne peut 

être affranchie du jour au lendemain, même en partageant le coût entre plusieurs éleveurs.  

Les considérations sur le bien-être animal évoluent également. Ainsi la coupe des queues, la 

mise en cage, l’enrichissement de l’espace et bientôt la castration sont légiférés. 

 

Au-delà de la loi, le revenu des éleveurs est tributaire de la santé de leurs animaux. 

Propreté, chaleur, nourriture et présence quotidienne sont, pour eux, les éléments indispensables 

d’un élevage français. Les astreintes sont importantes dans ces élevages. Ainsi, les éleveurs de 

Plouguerneau n’envisagent pas de transformer leurs pratiques vers de l’élevage biologique. En 

effet, le paillage entraîne une manutention accrue et diminuer le cheptel fait peser des doutes 

sur le maintien du revenu. 

 

Des éleveurs de Plouguerneau ont choisi d’intégrer davantage la condition animale. Ils 

se sont par exemple inscrits dans une démarche “truie en liberté”, impliquant une surface 

supérieure par porc, moins d’antibiotiques et de la lumière naturelle. Les truies restent 

maintenues en cage quelques jours après la mise-bas, afin d’éviter l’écrasement des porcelets, 

mais sont en liberté le reste du temps. Ces nouvelles pratiques nécessitent une réorganisation 

des bâtiments. Lorsque ces derniers sont vétustes, les éleveurs peuvent envisager une nouvelle 

organisation de leur système, en parallèle d’une rénovation de la structure. En revanche, un 

éleveur dont le fonctionnement est rentable prendrait un risque à changer entièrement son 

système. Les producteurs porcins rencontrés au cours de ce stage sont relativement jeunes et 

ont des bâtiments fonctionnels - et parfois récents - à amortir. Le coût de la transition serait, 

pour eux, un défi s’accompagnant d’un bouleversement stratégique.  

Arrêté du 16 janvier 2003 établissant les normes minimales relatives à la protection des porcs :  
“ La section partielle de la queue et la réduction des coins ne peuvent être réalisées sur une base de routine” 

« Tous les porcs doivent pouvoir accéder en permanence à une quantité suffisante de matériaux permettant des activités 
de recherche et de manipulation suffisantes» 

« Les truies et les cochettes sont élevées en groupe pendant une période débutant quatre semaines après la saillie et 
s'achevant une semaine avant la date prévue pour la mise bas. » 

 

Arrêté du 24 février 2020 modifiant l'arrêté du 16 janvier 2003 établissant les normes minimales 
relatives à la protection des porcs : 

“La castration chirurgicale à vif des porcs domestiques mâles est interdite. Seule la castration chirurgicale avec 
anesthésie et analgésie par d'autres moyens que le déchirement des tissus est autorisée [...] Les 4° à 6° de l'article 1er 

du présent arrêté entrent en vigueur le 31 décembre 2021.” 
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Pour développer la filière porcs bio, d’importants changements seraient nécessaires. 

Dans un premier temps, il serait indispensable d’augmenter la disponibilité en céréales bio sur 

le territoire, pour alimenter les cochons. Puis les bâtiments devraient être réaménagés et du 

temps de travail supplémentaire devrait être consacré à la gestion de la litière. Ces changements 

de pratiques apparaissent, pour les éleveurs, comme étant impensables et utopistes. Les enjeux 

touchant la filière porcine ne sont cependant pas négligeables. Pression azotée forte, baisse de 

la consommation, concentration des porcins … sont des éléments qui n’encouragent pas le 

maintien et la transmission de l’ensemble des exploitations selon le modèle actuel.  

Dans une autre perspective, l’arrivée d’un associé sur une exploitation peut permettre une 

réorientation d’une partie de la production dans la transformation et la vente directe. La forte 

valeur ajoutée de ces étapes permet de compenser le coût de la main d'œuvre ou la perte 

financière due à la diminution d’un cheptel. 

 

4.3.4. Importance des abattoirs et ateliers découpe dans les filières viande 

La relocalisation des filières viande nécessite la présence d'abattoirs à proximité. Le rôle 

des boucher-charcutiers est également primordial. Actuellement, ces postes sont intégrés 

majoritairement par les groupes industriels (Bigard), les distributeurs (Leclerc et Intermarché) 

ou les coopératives (Cooperl) (Figure 18).  

Figure 18 : Localisation des abattoirs pour porcs (Source : Commission Grand Ouest 
Abattoir) 
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Les abattoirs finistériens étaient en difficulté et les postes peu rémunérateurs. Un abattoir 

privé de plus de 800 salariés a fermé en 2013, un autre, public, en 2017. À la suite de la première 

fermeture, le nombre de porcs abattus dans le Finistère a diminué de 20% (Agreste, 2012 et 

2015). Les porcins sont souvent transportés en Côtes-d’Armor. En effet, le Finistère est le 

premier département à produire du porc, mais son voisin gère près de deux fois plus d'abattages 

porcins. Cependant, les éleveurs de Plouguerneau disposent toujours d’un abattoir public à 

proximité (Lesneven, 15 km). Ce dernier n’abat que trois jours par semaine. Malgré un 

agrément de la Direction Départementale de la Protection des Populations (DDPP) pour 1 000 

tonnes d’animaux, l’abattoir n’a réalisé, en 2018, que 298 tonnes. Ce faible chiffre s’explique 

par la diminution du nombre d’éleveurs et du cheptel bovin depuis la création de l’abattoir. 

Pour toucher plus de producteurs en circuits courts, l’abattoir a obtenu récemment l’agrément 

"Agriculture biologique". Auparavant, les éleveurs souhaitant commercialiser des produits bio 

devaient passer par l’abattoir du Faou (50km).  

 

Après l’abattage et le désossage d’une bête, une étape de découpe est nécessaire. Celle-ci 

doit être réalisée par du personnel qualifié et selon le respect des normes sanitaires. Certaines 

grandes surfaces, comme Carrefour, intègrent la découpe dans leur service. Pour les 

producteurs, il est nécessaire de se mettre en lien avec un boucher-charcutier. Cet acteur est 

actuellement très prisé dans le département. En effet, depuis quelques années, la vente directe 

se développe et les disponibilités des prestataires se font rares. Pour contourner cette difficulté, 

certains producteurs du territoire embauchent ou s'associent avec des bouchers. 

 

L’abattoir est un levier pour le développement de circuits courts. Toutefois, la 

consommation de produits d’origine animale est remise en question. A contrario, la 

consommation des fruits et légumes bénéficie d’une excellente image et d’une forte demande. 

 

4.4.  Une diversité de producteurs de légumes 

 

4.4.1. Territoire des cruciformes, du hors-sol et du maraîchage 

Si la pointe bretonne est réputée pour son élevage, c’est également le deuxième 

département légumier de France. Le climat y joue pour beaucoup : doux et régulier, les 

cruciformes s’y épanouissent à merveille. Le Finistère produit ainsi 41,5% des choux-fleurs 

français, mais aussi 43,7% des artichauts (Agreste, 2019). Échalote, épinard, brocoli et autres 

choux se cultivent également toute l’année sur le sol breton. Ces cultures sont anciennes et 

adaptées à la région. Des productions, comme les fraises de Plougastel, l’oignon de Roscoff 

AOP et le coco de Paimpol AOP, font la renommée de la Bretagne. Bien que la pleine saison 

des fraises soit de mai à fin juillet, il est possible de trouver des fraises bretonnes dès le mois 

de mars. De la même manière, les tomates sont cultivables toute l’année mais leur pleine saison 

se situe entre juillet et septembre. La construction de serres chauffées dans les années 80-90 a, 

en effet, permis à la Bretagne de devenir la première région française à produire de la tomate, 

malgré une durée d’ensoleillement plus faible que dans le Sud de la France. Le département du 
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Finistère fournit, à lui seul, 15 % de la production nationale, alors qu’il ne constitue que 1% de 

la surface métropolitaine (Agreste, 2018).  

Plouguerneau ne déroge pas au grenier de la France. La commune disposait de 211 hectares de 

légumes destinés au marché du frais en 2010, soit 10 fois plus que son besoin. Fraises et tomates 

sont aussi produites sous 7,2 ha de serres.  

 

Comme pour le reste des productions, le nombre d’exploitations légumières a fortement 

chuté. Ces dix dernières années, les disparitions de fermes ont plus fortement concerné les 

exploitations de légumes pleins champs et de céréales, celles qui possédaient les plus petites 

surfaces. Les légumes sont désormais plus souvent produits par des éleveurs diversifiés.  

La double activité élevage-légumes permet de stabiliser un revenu face à la variation des prix 

de vente des productions agricoles. L’alternance entre des cultures céréalières et des cultures 

légumières préserve également la parcelle d’attaque de ravageurs ou maladie. Il est fréquent, 

pour des agriculteurs non diversifiés, d’échanger leurs terres afin de se prémunir, par exemple, 

de la hernie du chou. Augmenter les rotations permet également de limiter les intrants, car une 

monoculture de choux nécessite plus de fertilisants.  

Le point limitant de la production légumière est la main-d'œuvre. Les opérations de récolte, en 

particulier, nécessitent plusieurs personnes. La coupe des choux est faite entièrement à la main 

et le chou est conditionné en même temps dans des cageots, afin d’être prêts au transport. Ces 

opérations sont chronophages et concentrées sur des périodes de l’année. C’est pourquoi 

certains éleveurs ont abandonné la culture légumière à la suite d’un départ de main d'œuvre 

familiale.  

 

La commune de Plouguerneau abrite également des maraîchers diversifiés qui visent un 

débouché local, et produisent différentes variétés en conséquence. Ces derniers rencontrent 

également des limites dans leurs activités. La principale est liée à la pénibilité du travail dans 

des milieux non-optimum : temps perdu de déplacement lorsque le parcellaire est morcelé, 

pénibilité du travail due aux tâches manuelles, non mécanisation car les investissements à 

réaliser pour les équipements sont trop lourds à porter, vigilance accrue et perte de récolte 

importante lorsque la terre est trop humide … Les cultures produites sous tunnel (tomates 

principalement), sont très demandées par les consommateurs. Le maraîcher doit donc aussi 

composer avec sa surface, ses serres, pour répondre à la demande. Or, de nombreuses zones, 

comme celles fortement exposées au vent ou situées en zones non constructibles, ne peuvent 

être utilisées que pour de la culture plein champ. L’installation d’un maraîcher demande donc, 

avant tout de chose, d’avoir un foncier adapté et un minimum d’équipements. Elle se réfléchit 

aussi avec les autres maraîchers du territoire afin de différencier les productions déficitaires, de 

celles moins demandées comme le poireau. Enfin, pour qu’une installation soit réussie, il est 

indispensable d’identifier au préalable des circuits de commercialisation non pourvus. Pour 

cela, la partie suivante présente la situation actuelle de la filière locale.   
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4.4.2. De multiples circuits pour les légumes 

Figure 19 : Graphe de la filière locale légumière (élaboration personnelle) 
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Il existe 3 types de productions légumières à Plouguerneau : la monoculture de plein 

champ, la culture sous serres chauffées et le maraîchage diversifié (Figure 19).  

Les agriculteurs de légumes plein champ visent deux marchés. Certains, souvent des 

producteurs de cruciformes, destinent leurs productions au marché du frais. La coopérative 

SICA est chargée de la collecte et de la mise en marché de ces légumes. Une cinquantaine de 

négociants conventionnés confrontent leurs demandes avec l’offre, sur le marché au cadran de 

St Pol de Léon. D’autres producteurs visent le marché des légumes transformés. Ils peuvent 

appartenir à la coopérative Eureden (ex-Triskalia) ou vendre leur production directement à des 

industriels privés. Les principales productions de ce marché sont le pois, l’épinard et le haricot. 

Les principaux transformateurs sont Bonduelle et D’Aucy. Ce dernier groupe appartient 

désormais à Eureden. Euden et la SICA font partie toutes deux de l’association Cerafel et 

commercialisent leurs légumes sous la marque “Prince de Bretagne”.  Ces coopératives se sont 

engagées pour accompagner la totalité de leurs agriculteurs vers une démarche HVE (niveau 

3), avant 2023. Ces produits entreront donc en compte dans les 50% de produits de qualité 

imposés par la loi Egalim. Certains producteurs de Plouguerneau disposent d’ores et déjà du 

label AgriConfiance, ce qui correspond à une reconnaissance de niveau 2 de la certification 

environnementale.  

La production de légumes plein champ s’étend sur 211 ha, mais la quasi-totalité est exportée 

hors de la commune. Les blocages à lever pour raccourcir le circuit sont beaucoup moins 

importants que pour l’élevage. La vente à la ferme ou en magasin (GMS, épicerie …) serait 

possible, mais la vente aux coopératives est privilégiée par commodité (gain de temps, moins 

de logistique). Un accord est possible à établir avec la coopérative.  

Parmi les autres productions, se trouvent les tomates et fraises hors-sol. L’intégralité des 

récoltes sont conditionnées et livrées à la coopérative Savéol, selon la règle de l’apport total.  

Savéol vend ensuite ses cagettes à des grossistes tels que LeSaint. Les produits se retrouvent 

ensuite sur les étals des marchés et grandes surfaces ou sont livrés aux restaurants. Les fraises 

et tomates peuvent aussi être produites par des maraîchers diversifiés commercialisant en 

circuits courts et selon de multiples modes de vente.  

À Plouguerneau se retrouvent les légumes de quatre producteurs. Deux maraîchers bio de 

Plouguerneau favorisent la vente sur les marchés. Un maraîcher bio de Guissény utilise un 

système de paniers livrés à un point dépôt se situant à Plouguerneau. Un dernier producteur 

conventionnel de légumes plein champ s’est diversifié par de la vente à la ferme. Les maraîchers 

bio commercialisent également leurs légumes aux deux magasins bio de Lannilis, à l’épicerie 

de Lilia, à la cuisine centrale, aux restaurants et parfois au marché d’été de Plouguerneau.  

 

La demande plouguernéenne de légumes est estimée à 637 tonnes au total dont 246,5 

tonnes frais (FranceAgrimer et Parcel, 2019). En termes de surface, Parcel estime le besoin à 

19ha. La surface nécessaire varie énormément selon la variété et le type de culture (sous serre 

ou non). Sur les 246,5 tonnes de légumes frais consommées, 8% sont des légumes bio 

(AgenceBio, 2019). Le besoin est donc de 1,52 ha. La production de légumes bio à 

Plouguerneau s’étend sur un peu plus de 4 ha, mais moins d’un quart est vendu aux habitants. 

La commune fait donc face à un paradoxe : elle produit et commercialise en vente directe 

suffisamment de légumes bio pour nourrir ses habitants, mais ses habitants ne disposent pas 
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d’une offre permettant de satisfaire entièrement leur demande. En effet, les clients des marchés 

de St Renan et Lannilis captent une bonne partie de la production plouguernéenne.  

Ce fait a une explication chronologique. La première installation maraîchère biologique 

remonte à 15 ans. En 2005, la consommation de produits biologiques était très faible. 

L’explosion de la demande est extrêmement récente. Pour illustration, en 2016, 5,6% des 

légumes achetés en France étaient bio contre 8% en 2019. Les maraîchers bio du début des 

années 2000 trouvaient donc difficilement des débouchés et devaient diversifier leurs points de 

vente. Lorsque la demande ultra-locale fut plus forte, les maraîchers avaient déjà une clientèle 

fidèle et ne pouvaient donc plus répondre aux nouvelles demandes. Il y a moins de 2 ans, deux 

nouveaux maraîchers bio (en incluant celui de Guissény) se sont installés et ont assez 

rapidement capté cette demande. L’offre et la demande se situent actuellement sur un palier. La 

surface disponible des maraîchers permet encore d’augmenter l’offre de légumes biologiques, 

et donc d’évoluer en parallèle de la demande. Si la consommation de produits biologiques 

continue sa croissance, comme actuellement, l’offre se retrouvera de nouveau déficitaire. En 

revanche, si un nouveau maraîcher bio décidait de s’installer dans l’année, la demande serait 

insuffisante à Plouguerneau, et d’autres débouchés seraient à trouver.  

Des exceptions sont toutefois à noter. D’une part, la demande en tomate est plus élevée que les 

autres légumes produits. À l'inverse, la courgette est un légume peu demandé, car beaucoup 

d’habitants l’autoproduisent déjà dans leur jardin. D’autre part, la cuisine centrale est porteuse 

d’une nouvelle demande spécifique à son fonctionnement. Un maraîcher produisant 

exclusivement pour la cuisine n'entrerait donc pas en concurrence avec ses autres collègues. Si 

l’objectif de la cuisine est de fournir un tiers des repas de 1 000 personnes, un peu moins d’un 

hectare de légumes lui serait nécessaire.  

 

Ces chiffres illustrent qu’il existe une marge pour augmenter la durabilité de 

l’alimentation sur la commune. La solution n’est pas à trouver dans la production, mais dans la 

consommation. Aujourd’hui, une très grande majorité des légumes consommés sont produites 

selon des pratiques conventionnelles et commercialisées par des circuits conventionnels 

(grandes surfaces). Les porteurs de projet en maraîchage bio sont très nombreux (IREO, 2020), 

mais pour leur assurer un débouché, il est nécessaire que la consommation de légumes bio 

continue sa croissance. Le chapitre 5 approfondit, pour cela, la question du comportement du 

consommateur. 

 

4.4.3. Le paradoxe de la tomate 

La sous-partie précédente a mis en avant une production légumière excédentaire pour 

certaines familles de légumes tels que les crucifères. D’autres productions ne sont pas adaptées 

au climat breton et sont donc absentes de la région, comme l’ananas, l’avocat ou le cacao. Enfin, 

des productions se sont développées sur le territoire en s’affranchissant du milieu : c’est le cas 

de la fraise et de la tomate à Plouguerneau.  
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L’hydroponie a ses détracteurs et ses adeptes, ses avantages et ses inconvénients. D’un 

côté, la culture hors-sol permet d’assurer une production française 

étendue sur l’année, et donc d'apporter une alternative aux tomates 

étrangères. Les serres peuvent s’installer sur des sols peu propices à 

l’agriculture. De plus, les exploitations fournissent un nombre 

important d’emplois. À Plouguerneau, cela correspond à 2,5% de 

l’ensemble des emplois permanents. En saison haute, la main-d'œuvre 

est doublée. Les cultures hors-sols sont également économes en eau 

et peu traitées. La régularité des conditions de production offre une 

homogénéité des formes et des saveurs. De l’autre côté de la balance, 

les infrastructures sont coûteuses. Le producteur qui fait le choix 

d’une culture hors-sol s’engage, financièrement, sur une durée 

longue. Les intrants proviennent souvent de l’étranger (plants, 

substrat …). Et surtout, les cultures sous serres chauffées sont 

énergivores. L’impact carbone d’une tomate sous serre est 4 fois supérieur à celle cultivée sans 

chauffage mais transportée sur une longue distance (Boulard T. et al., 2011).  

 

 

 

 

BOÎTE à OUTILS 

 

➔ Une calculatrice en ligne, développée par LaFourche et Etiquettable, permet de calculer 

l’empreinte carbone d’un repas, selon la provenance et le mode de production des ingrédients. 

L’outil est disponible sur le site :  https://bonpourleclimat.eco2initiative.com/ 

 

Figure 20 : Empreinte carbone en kg CO2e par kg de quelques aliments (source : ADEME) 

https://bonpourleclimat.eco2initiative.com/
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Tout comme pour le chauffage d’une maison, il est possible de réduire l’impact carbone 

d’une serre, en économisant l’énergie.    

Les producteurs de Plouguerneau sont en réflexion pour améliorer leur pratique tout en 

permettant la pérennisation de leur entreprise. C’est ainsi que des serres sont chauffées selon 

un système de cogénération. Une autre possibilité serait le chauffage par des énergies 

renouvelables. Dans un système classique, la combustion du gaz ne permet que de chauffer les 

serres. Grâce à la cogénération, ce même gaz brûlé permet également d’entraîner un alternateur 

qui produit de l’électricité. L’électricité est ensuite vendue à EDF et permet, par exemple, 

d’alimenter 1 700 habitations pour une serre de 4ha (Figure 21).  

D’autres pratiques durables sont également engagées par les serristes : démarche sans pesticide 

de la fleur à l’assiette, désherbage des contours des serres par des herbivores, récupération du 

CO2 …   

 

Le mode de fonctionnement d’une serre chauffée est difficilement compatible avec le 

cahier des charges de l’AB en France. Ce dernier interdit la commercialisation de tomates 

françaises bio produites sous serre chauffée entre le 21 décembre et le 30 avril. En revanche, la 

tomate hollandaise bio, sous serre chauffée également, peut toujours se vendre en hiver, en 

France. En mai, la tomate française bio se retrouve de nouveau sur les étals, qu'elle provienne 

d’une serre chauffée ou non. Cette réalité confronte plusieurs paradigmes. Quelle alimentation 

est-elle la plus durable ? Le tout local ou le tout bio ? Et comment concilier les deux ? Les 

consommateurs seront-ils prêts à se passer de la banane et de la tomate en hiver ? 

 

Heureusement, les possibilités de manger local ne se limitent pas à la tomate. Pour 

appuyer davantage sur la richesse du territoire, la partie suivante aborde une nouvelle filière : 

celle des produits de la mer. 

 

 

Figure 21 : Schéma du fonctionnement d’un serre utilisant la 
cogénération. Source : Agriculteurs de Bretagne  
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4.5. Les produits de la mer : une filière atypique 

 

4.5.1. De la fraîcheur avant tout 

Il existe à Plouguerneau 3 types d’activités liées aux produits de la mer : la pêche, 

l’algoculture et la conchyliculture (ostréiculture et halioculture).  

La filière pêche est structurée de sorte que les produits circulent le plus rapidement possible. 

Les moyens logistiques employés par cette filière ne sont souvent pas compatibles avec les 

autres produits alimentaires. La production est à flux tendu et très fragile.  

 

Les poissons, coquillages et crustacés sont pêchés selon plusieurs méthodes. Les 

caseyeurs utilisent des casiers et piègent majoritairement des homards et des araignées, ou 

encore des crabes et des langoustes. Les fileyeurs pêchent au filet des poissons tels que la lotte, 

le turbot, le lieu, le rouget ou la barbue. Les ligneurs peuvent attraper des poissons plus luxueux 

tels que le bar ou le lieu jaune.  

 

Plouguerneau fait partie des 6 ports principaux du Pays de Brest avec l’Aber Wrac’h 

Landéda, Portsall-Ploudalmézeau, Le Conquet, Brest et Camaret. Les 3 navires attachés aux 

ports de Plouguerneau débarquent l’intégralité de leurs marchandises aux Viviers. Quelques 

consommateurs peuvent également acheter le poisson directement à quai, lors de l’arrivée du 

bateau. Les mareyeurs des Viviers ont ensuite pour mission de vendre le poisson sous 1 à 2 

jours. Anciennement, les clients des Viviers étaient des grossistes de Rungis ou des GMS. 

Figure 22 : Graphe de la filière pêche (élaboration personnelle) 
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Depuis 10 ans, les circuits courts et les livraisons se développent. Pour assurer une offre 

suffisante et constante, les mareyeurs se fournissent auprès de plusieurs pêcheurs et 

ostréiculteurs des environs et complètent les arrivages à la Criée de Brest. Les crustacés sont 

conservés vivants et sont donc disponibles toute l’année. L’offre des poissons en vente dépend 

des marées et des saisons. Les Viviers gèrent plusieurs services gratuitement : abattage en 

ikejime 4 , découpe, mise en filet, cuisson, livraison aux restaurants et poissonneries. Ils 

préparent également des colis pour les clients plus lointains ou à l’étranger. Plus des ¾ de la 

production sont ainsi expédiées. La vente locale est surtout réalisée durant les périodes 

touristiques et les fêtes de Noël.  

 

Les deux Viviers de Plouguerneau vendent à l’année 190 tonnes de poisson et 160 tonnes 

de crustacés et coquillages. La demande plouguernéenne est inférieure puisqu’elle est de 158,5 

tonnes pour le poisson, et de 64 tonnes pour les autres produits de la mer. Cependant, la majeure 

partie de la consommation est importée. En effet, les Français sont des grands consommateurs 

de saumons, souvent issus de Norvège ou d’Ecosse et de cabillauds pêchés au Danemark ou en 

Islande. Ces deux poissons représentent, en volume, ⅔ des consommations de poissons frais en 

France. Les importations sont plus faibles en Bretagne, car les habitants consomment davantage 

de crustacés frais (langouste, tourteau …) et de petits poissons frais (maquereau, sardine …). 

La pêche de loisir est une autre source d’approvisionnement pour les Plouguernéens.  

 

La consommation de produits de la mer est globalement en baisse (Tableau 5). La vente 

de produits frais a chuté de 16% en 9 ans. En revanche, les produits traiteurs, tels que le surimi, 

connaissent un regain d’attractivité (FranceAgrimer, 2019). Les causes explicatives sont le prix 

et la méconnaissance des produits.   

Malgré la proximité de la mer, de nombreux Plouguernéens ne connaissent pas la diversité des 

poissons et crustacés et se limitent à quelques espèces. La surpêche des poissons commerciaux 

entraîne des conséquences néfastes sur la biodiversité des océans et la destruction des fonds 

marins. Consommer local est plus durable. Les techniques de pêche locale (petits filets, casiers 

et lignes) sont moins destructrices des ressources que le chalutage de fond. De plus, la 

diversification de la pêche permet d’éviter d’exercer une pression forte sur un nombre restreint 

d’espèces (Pays de Brest, 2016). 

 
4  Technique japonaise qui consiste à neutraliser rapidement l’animal afin de moins le stresser et de 
conserver sa qualité 

Tableau 5 : Evolution de la consommation de produits de la mer des ménages français.                                          
(Source : FranceAgrimer,2019) 
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4.5.2. L’attrait touristique de l’aquaculture 

Le Pays des Abers est réputé internationalement pour ses concessions 

conchylicoles. Plouguerneau abrite l’unique élevage d’ormeaux de pleine 

mer d’Europe. Le gastéropode est particulièrement bien adapté à la 

température des eaux plouguernéennes et profite de la présence des algues. 

Chaque année, l’exploitation accueille environ 5 000 visiteurs. La 

médiatisation de cette activité, via le Journal de TF1 par exemple, participe 

à l’attractivité de la commune. La pêche de l’ormeau sauvage fait partie du 

patrimoine de la région. Ce mollusque est protégé, car l’effectif de sa 

population est faible. L’élevage permet donc aussi de préserver cette 

espèce.  

Au large des côtes, se trouvent également des concessions ostréicoles 

(Figure 23). Cette activité est bien 

implantée dans le Pays des Abers 

et les entreprises se transmettent au 

sein des familles. L’Office du 

Tourisme permet de mettre en 

avant cette culture, via des visites 

d’exploitations.  

La vente des huîtres et des 

ormeaux se fait majoritairement 

auprès des restaurants. La vente 

aux particuliers est concentrée sur 

la période de Noël et représente 

une faible part. Elle peut se faire 

sur le lieu de l’exploitation, sur les 

marchés ou à distance, via Chronofresh.  

Les huîtres peuvent également être 

achetées à l’Intermarché de Plouguerneau.  

 

Une autre branche de l’aquaculture est la culture des algues. 

Contrairement aux pays asiatiques, ces espèces sont peu utilisées dans 

l'alimentation humaine, mais jouent un rôle traditionnel dans la 

fertilisation et l’industrie (teinture). Plouguerneau dispose d’un 

Ecomusée des goémoniers, témoin de l’importance historique de cette 

activité pour la commune. Aujourd’hui, les algues sont cultivées ou 

récoltées par des bateaux à scoubidou (Illustration 1). Les algues sont 

vendues aux industriels comme Algaia ou Agrimer. Ce dernier les 

utilise dans la cosmétique, la nutrition animale ou pour la fabrication 

Figure 23 : Localisation des installations 
conchylicoles du Pays de Brest 
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de compléments alimentaires. La cuisine aux algues attire 

également des curieux et est mise à l’honneur lors des 

saisons touristiques. L'Écomusée met par exemple, en 

vente, des produits d’épicerie fine aux algues, et propose 

des ateliers cuisine en partenariat avec un chef de 

Plouguerneau.  

L’algoculture est peu développée en France. 

Paradoxalement, la France importe 125 000 tonnes 

d’algues par an pour répondre aux demandes des 

industriels. Malgré les importants champs d’algues en 

Bretagne, il existe peu de récoltants professionnels. Le 

secteur est encore peu structuré et les débouchés faibles. 

Deux entreprises récupèrent plus de 90% des algues 

produites dans le Pays de Brest (Figure 24). Certaines autres petites entreprises, comme 

Algo’manne (Ploudalmézeau, 17km), ont réussi à se faire une place dans le marché de niche de 

la spiruline locale. 

 

4.5.3. Une communication essentielle 

La communication est recherchée pour répondre à deux enjeux de la filière des produits 

de la mer. D’une part, elle permet de sensibiliser la population à la biodiversité marine. D’autre 

part, elle permet de gagner de nouveaux consommateurs. 

Les producteurs de la mer sont dépendants de la préservation de la ressource maritime. Les 

pollutions et la surpêche affectent profondément leurs activités. C’est pourquoi les producteurs 

sont désireux d’améliorer la connaissance des écosystèmes côtiers. Le Finistère abrite 

d’importants centres de recherche comme l’IFREMER ou le Pôle Mer Bretagne Atlantique et 

des pôles universitaires (UBO). Les chercheurs et étudiants sont des acteurs en lien avec les 

producteurs de Plouguerneau. Les particuliers ont également un rôle à jouer à travers leurs actes 

du quotidien. La sensibilisation peut passer par des conférences et la prise de conscience des 

dégâts causés, par exemple, par le rejet de certaines substances dans la mer.   

 

Illustration 1 : bateau à scoubidou (crochet qui 
permet la récolte de laminaires) 

Figure 24 : Filière locale des algues (Pays de Brest, 2016) 



Diagnostic agricole et alimentaire préalable au Projet Alimentaire Territorial de la commune de 
Plouguerneau 

 
 

Novembre 2020 Vanderbecken Nadège 61 
 

Beaucoup d’échanges - importations et exportations - structurent la filière pêche. Dans le 

Pays des Abers, des événements ont déjà été mis en place pour inciter les consommateurs à 

découvrir et acheter les produits locaux. La communication peut passer par des activités 

ludiques, comme des ateliers cuisine, des concours et des salons. Le salon Saveurs et Savoir 

Faire au pays des Abers (ex- Salon du bon goût), est porté par les Comités de jumelage de 

Plouguerneau. Il bénéficie d’une bonne image auprès des producteurs de la mer et permet le 

lien avec les consommateurs.  

Les réseaux sociaux sont également sollicités pour partager des recettes et des tutos sur la 

préparation du poisson. Les producteurs et mareyeurs mettent également en avant leur produit, 

lors de dégustations, ou en proposant des services qui rendent plus facile la consommation de 

produits de la mer. La vente de la lotte déjà préparée, en brochette, rencontre par exemple un 

grand succès. 

Consommer plus local et plus durable implique de connaître toute la richesse offerte par son 

territoire. La sous-partie suivante termine le tour d’horizon des filières locales, en présentant 

les filières minoritaires de Plouguerneau.   

 

4.6. Un monde agricole en mouvement 

 

4.6.1. Le renouvellement des agriculteurs 

Le territoire de Plouguerneau abrite une grande diversité de productions. Choux, vaches 

et cochons dominent le paysage du Grouaneg tandis que les produits de la mer font la richesse 

de Lilia et St Michel. Les habitants peuvent trouver leurs légumes près de chez eux, et le marché 

français profite également pleinement des productions bretonnes. La dynamique des 

agriculteurs est plutôt encourageante, bien que certains exploitants soient proches de la retraite 

et sans repreneurs. C’est le cas pour une exploitation laitière, qui sera sûrement achetée à des 

fins d'agrandissement par une autre ferme. C’est aussi le cas pour le seul producteur de volaille 

de la commune. Dans deux ans, son élevage de poulettes hors sol disparaîtra. Quid de l’avenir 

de ses bâtiments ?   

En parallèle de ces disparitions, des fermes familiales sont transmises, des porteurs de projet 

s’installent et des exploitations se diversifient. Dans la filière légume, deux nouvelles offres 

biologiques, à Plouguerneau, ont vu le jour. Le maraîchage attire, tout comme les champignons. 

D’ici deux ans, la commune devrait comporter deux exploitations de shiitakes et de pleurotes. 

Une installation en petits fruits biologiques est aussi envisagée. La diversité actuelle de 

Plouguerneau est marquée par deux autres produits, disponibles en vente directe sur la 

commune : du miel et des hydrolats issus de la culture biologique de plantes à parfum 

aromatiques et médicinales. Enfin, les maraîchers diversifient également leur offre avec une 

petite production d’œufs.  

Le point commun des récentes installations est la très petite surface agricole nécessaire. Les 

transmissions de terres de taille plus importante restent dans le cadre familial. Une fois encore, 

la problématique du foncier est mise en avant.  

Dans les exploitations déjà en place, des nouvelles activités peuvent se greffer aux autres avec 

l’arrivée d’un nouveau membre. Les échanges, entre agriculteurs aux parcours différents, sont 
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bénéfiques aux émulations. Parmi les nouvelles sources de revenus qui attirent certains 

agriculteurs, il y a l’hébergement. Les gîtes sont demandés lors des saisons touristiques et le 

week-end pour des réunions familiales. La rénovation de corps de ferme peut permettre le 

développement de cette activité extra-agricole, parfois importante pour sécuriser le revenu des 

agriculteurs. 

Les porteurs de projet développent également une nouvelle image de l’agriculture. Les fermes 

peuvent être imaginées comme un tiers lieu, et non simplement comme un lieu de production. 

Un futur exploitant espère ainsi développer des formations en permaculture, des activités 

ludiques et des accompagnements destinés aux entrepreneurs. La production restera son activité 

principale autour duquel gravitera tout un ensemble de services. 

 

4.6.2. Le balbutiement des pratiques biologiques 

Plouguerneau et les communes alentours disposent de 

moins de SAU destinées aux productions biologiques que la 

moyenne régionale ou nationale. En effet, seuls 7 ha, soit 0,28% 

de la SAU de la commune, sont bio (CRATer, 2020). Cette 

proportion est de 8,5% sur le territoire national et de 2% sur le 

territoire de la CCPA. Le réseau GAB a établi un classement 

des bassins versants disposant des plus grandes proportions de 

SAU en bio. Sur les 63 bassins versants qui composent la 

Bretagne, l’Aber Wrac’h arrive en 54ème position. Le bassin 

voisin, l’Anse de Guissény, arrive en 55ème position.  

Le bassin auquel appartient Plouguerneau dispose de 15 

exploitations engagées en bio, sur un total de 221. Les 

productions principales sont les légumes (6 fermes), les 

produits de la mer et le lait (2 fermes). 

  

Dans un périmètre plus élargi autour de 

Plouguerneau (voir Figure 26), 243 

exploitations sont conduites selon le 

cahier des charges de l’AB.  

Si l’échelle considérée pour définir un 

produit local est le département, le 

consommateur pourra trouver 721 fermes 

biologiques et locales dans le Finistère 

(Figure 25). Le maraîchage bio est 

l’activité la plus représentée, suivi des 

activités laitières et bovin viande. Les 

cultures céréalières (blé…) représentent 

7 % des fermes. Toutes les autres 

productions (porc, volaille, fruits, miel, 

culture fourragère …) sont anecdotiques (moins de 40 fermes).  

Figure 26 : Délimitation d’un 
rayon de 40 à 60 km autour de 

Plouguerneau Figure 25 : Nombre de fermes 
finistériennes conduites selon le cahier  

des charges AB, selon leurs activités 
dominantes (Source : GAB29, 2018) 
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La faible production biologique aux alentours de Plouguerneau est d’autant plus frappante 

que la demande en produits biologiques et locaux ne cesse de croître. Ce constat concerne 

encore plus fortement les filières fruits et volaille. En 2019, la demande en produits biologiques 

a grimpé de 13,5% par rapport à 2018. En 5 ans, la valeur des achats a plus que doublé et 

dépasse désormais 6% du budget des ménages (AgenceBio, 2019). À Plouguerneau, la demande 

est donc chiffrée à 1,2 millions d’euros par an.  

Face à la progression de la demande, l’offre bio augmente également dans le Finistère. En 2007, 

seules 262 fermes bio existaient. En 10 ans, le département a gagné 460 fermes et la surface 

exploitée en bio a triplé (GAB, 2017). Les produits qui ne sont donc pas encore disponibles 

aujourd’hui le seront peut-être demain.  

 

 

 

 

 

 

  

 

Partie 4 : 

 
La partie 4 de ce mémoire a mis en exergue les différents enjeux qui touchent chaque filière du 

territoire. Des solutions pour augmenter la durabilité des pratiques ont également été présentées. 

L’offre en légume est suffisante et diversifiée. Le défi est de convertir de nouveaux consommateurs au 

locavorisme. La création d’un nouveau point de vente peut être un élément facilitateur, mais n’est pas 

suffisante. Le défi de la filière viande est de parvenir à se restructurer à partir de l’existant, ceci afin de 

permettre des circuits plus courts. Certaines filières sont déficitaires, comme celles des fruits et de la 

volaille. L’installation est alors une solution. D’autres filières sont présentes localement et pourraient 

se développer davantage. C’est le cas du lait et des produits de la mer.  
La partie 4 a donc mis en avant ce qu’il était pertinent de faire sur le territoire, en fonction de l’offre et 

de la demande. Une composante n’a cependant pas été considérée dans cette analyse : le désir des 

acteurs. La partie suivante présente donc les différents acteurs du territoire, leurs rôles et leurs souhaits. 

 

Synthèse du système alimentaire local : Annexe 11 
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Partie 5. L’engagement des femmes et des hommes du territoire 

 

La diversité des cultures humaines  

ne doit pas nous inviter à une observation morcelante ou morcelée.  

Elle est moins fonction de l'isolement des groupes  

que des relations qui les unissent.. 

Claude Lévi-Strauss 

 

 

Le chapitre précédent segmentait l’alimentation par catégorie de produits et faisait 

apparaître les enjeux de chaque filière. La réalité est évidemment beaucoup plus complexe. 

Chaque individu se déplace sur son territoire, tisse des liens avec différents acteurs, peut 

consommer et produire, vendre et acheter. Un agriculteur peut produire à la fois des choux et 

du lait, un magasin vendre des légumes frais et des biscuits. Ce chapitre ne s’intéressera donc 

plus au flux de matières, mais aux femmes et aux hommes qui composent le système alimentaire 

local. L’objet d'intérêt d’un PAT n’est pas le produit agricole, mais bien l’individu qui donne 

de la valeur à ce produit et le fait transiter d’un point à un autre. Qui est-il et que souhaite-t-il ? 

Quels sont ses liens avec les autres acteurs ? Afin de conserver une certaine logique dans le 

déroulé de ce mémoire, le découpage par groupes d’acteurs d’une filière sera conservé. Les 

coopératives tiennent une grande place dans le tissu breton et seront donc tout d’abord 

présentées. Les producteurs de la commune seront ensuite mis en avant. Puis les freins et leviers 

à l’achat local des distributeurs, restaurateurs et consommateurs seront analysés. Enfin la 

commune est composée d’un grand nombre d’agents et d’élus qui seront décrits. L’ensemble 

de ces acteurs ont un rôle à jouer pour parvenir à une alimentation plus durable et plus locale. 

 

 

5.1. La complexité de l’approche systémique 

 

5.1.1. Des échanges à double sens 

L’approche filière, détaillée précédemment, a permis d’établir un état des lieux de la 

production plouguernéenne de lait, porc et légumes. Elle a également permis de mettre en 

évidence le circuit emprunté par un produit. Enfin, elle a mis en parallèle les chiffres de l’offre 

et de la demande. Malgré ses apports, l’approche filière a ses limites : elle ne s’intéresse pas à 

la qualité des liens qui se tissent entre les différents acteurs de l’alimentation. L’approche 

systémique est plus englobante. Tandis que les graphes de filière se visualisent verticalement, 

le schéma d’un système alimentaire est plutôt circulaire.  

 

La Figure 27 replace les acteurs de l’alimentation sur leur territoire. A l’échelle 

communale, les consommateurs, les restaurants, les GMS, les commerces de proximité, les 

producteurs et les acteurs publics se côtoient et interagissent. Les personnes en difficulté 
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peuvent bénéficier de l’aide alimentaire. Dans un rayon d’une centaine de kilomètres autour de 

Plouguerneau, d’autres acteurs jouent un rôle clé dans le système alimentaire local. Il s’agit des 

coopératives, des abattoirs et des plateformes logistiques. Dans un rayon équivalent ou encore 

plus large se trouvent enfin des acteurs de la transformation (usines) et des grossistes. Enfin les 

échanges sont déterminés par l’environnement socioculturel, politique, économique et 

physique.  

Les individus n’échangent pas uniquement des produits physiques. Ils échangent aussi de la 

monnaie, des informations et des idées. Ils produisent également des déchets issus de leurs 

activités. Ces déchets peuvent être revalorisés dans des stations de traitement. Le gaspillage 

alimentaire peut également être limité.   

Un même individu peut jouer différents rôles. Ainsi, un producteur est aussi un consommateur, 

un consommateur peut aussi être un jardinier.  

Les pouvoirs publics et les associations peuvent modifier et aider à la structuration du système 

alimentaire local. Une action localisée sur un acteur ou un champ se répercute sur les autres. 

L’approche systémique est donc essentielle pour prévoir les conséquences d’une action. 

 

5.1.2. Une approche adaptée aux collectivités 

Agir collectivement, c’est coopérer avec d’autres individus. L’action n’est pas ciblée pour 

les avantages d’un seul individu, mais doit être favorable à l’ensemble. Chaque acteur peut 

apporter des solutions pour construire un système alimentaire plus local et plus durable. Chaque 

acteur a également ses contraintes. Il est nécessaire de considérer l’ensemble des freins 

rencontrés et des leviers actionnables pour déterminer quelles coopérations sont les mieux 

adaptées pour faire évoluer le système.  

Figure 27 : Système alimentaire local schématisé à partir d’un dessin d’@akenium 
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Pour une collectivité, se représenter l’alimentation comme étant un système complexe à 

plusieurs intérêts. D’une part, le système englobe plusieurs champs. Il y a bien sûr la 

considération du produit alimentaire et de son accès. Il y a aussi la gestion des déchets, la 

gestion des ressources naturelles, la santé, l’éducation alimentaire, le paysage, la logistique et 

les infrastructures… Les coopérations qui se créent au sein d’un système peuvent donc être de 

nature très variée.  

Ensuite, considérer un système permet de favoriser les échanges. Il est important d’apporter de 

la reconnaissance au rôle que joue chaque acteur, de mettre la lumière sur son activité. 

L’interconnaissance de chacun favorise le dialogue, et donc la coopération. Enfin, un système 

met en exergue l'interdépendance de chaque acteur et donc la nécessité de réfléchir à la manière 

dagir ensemble.  

 

5.2. La place controversée des coopératives 

Je remercie la SICA de St-Pol-de-Léon pour s’être rendue disponible pour un entretien. 

L’exemple de son fonctionnement est ici utilisé pour illustrer le rôle des coopératives. 

 

Les graphes de filières de la partie 4 ont illustré la place importante occupée par les 

coopératives dans le système alimentaire breton. Cette sous-partie a pour objectif de présenter 

cet acteur, de comprendre son fonctionnement et d'interroger la possibilité de son intervention 

dans un PAT.  

 

5.2.1. Le rôle traditionnel des coopératives 

Les sociétés coopératives agricoles (SCA) sont des entreprises relevant de la loi du 10 

septembre 1947 et qui ne sont ni civiles, ni commerciales. Le modèle existait bien avant la loi. 

Ainsi, une organisation du XIIe siècle, les fruitières du Jura, s'apparentait déjà aux coopératives. 

En 1844, les pionniers de Rochdale en ont fixé les premières règles.  

Les coopératives sont :  

- possédées par leurs membres, c’est-à-dire possédés par des exploitants associés qui 

détiennent une part du capital social de l’entreprise; 

- a-capitalistes, c'est-à-dire que le montant d’une part sociale ne peut augmenter. Le 

résultat de la coopérative est utilisé à des fins de développement ou restitué à ses 

membres sous forme de ristournes proportionnelles aux opérations effectuées avec la 

coopérative ; 

- dirigées par leurs membres élus. Les décisions sont prises en assemblée générale, selon 

le principe 1 femme/homme = 1 voix. 

 

Les coopératives ont pour vocation historique d’être au service des agriculteurs. Elles 

permettent le regroupement des moyens pour s’approvisionner, transformer, stocker ou 

commercialiser la production de ses membres. Certaines formes particulières, comme les 

CUMA (coopératives d'utilisation de matériel agricole en commun), se situent à l’amont de la 

production. Au niveau de l’aval, les coopératives regroupent l’offre pour avoir plus de poids et 

défendre le revenu des agriculteurs face aux négociants. L’histoire de la SICA St-Pol en est 
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l’exemple. Cette coopérative est née en 1961 pour rendre transparente la fixation des prix des 

produits agricoles. Elle est à l’origine du premier marché au cadran de France.  

Les coopératives participent au développement de leur territoire. Elles appartiennent en effet à 

des producteurs qui sont fixés sur une zone géographique précise. 

La SICA St-Pol regroupe exclusivement des légumiers du Finistère 

Nord (Figure 28). Dans les années 70, la coopérative a, par exemple, 

contribué à désenclaver la région en fondant la compagnie maritime 

Brittany Ferries et en permettant le développement du réseau 

routier.  

Certaines coopératives s’investissent également dans la recherche et 

le développement. Ainsi, la SICA St-Pol a participé à la création de 

nouvelles variétés, mieux adaptées aux contextes locaux. Elle met 

également à disposition de ses adhérents un espace test pour que ces 

derniers puissent expérimenter de nouvelles pratiques agricoles.  

Enfin, les coopératives sont des acteurs relais pour les producteurs. Elles peuvent diffuser à 

leurs membres les nouvelles réglementations et participer à des actions de communication 

auprès de la population, afin, par exemple, de faire connaître le métier d’agriculteur. 

 

5.2.2. Les critiques faites aux sociétés coopératives 

Les coopératives sont des acteurs clés du modèle agro-industriel. Le regroupement des 

productions permet de réaliser des économies d’échelle et donc d’être compétitif pour pouvoir 

atteindre les marchés étrangers. Ainsi, 60% des choux vendus par la SICA sont destinés à 

l’export. Ce modèle, et l’emprise des coopératives, sont régulièrement remis en question par la 

presse ou les syndicats. En France, les coopératives réalisent 40% de la transformation, 60% du 

négoce des produits agricoles et regroupent 3 agriculteurs sur 4 (Chomel et al., 2013). Elles 

sont parfois comparées à des multinationales générant des chiffres d’affaires dépassant le 

milliard d'euros. 

La réalité est cependant multiple. Les 12 coopératives françaises les plus importantes réalisent 

un chiffre d’affaires équivalent à l’ensemble des 2 388 autres coopératives de France (Coop de 

France, 2019). Chaque coopérative porte une vision de son développement et celle-ci peut être 

plus ou moins conforme avec la re-territorialisation de l’alimentation. L’Annexe 12 présente 

quelques coopératives importantes du Finistère. Plusieurs points sont à prendre en considération 

pour déterminer la compatibilité de ces coopératives avec les circuits de proximité.  

 

En premier lieu, la règle de l’apport total aux coopératives est le frein le plus souvent cité 

par les acteurs pour expliquer le manque d’offres locales. Or, cette règle ne concerne pas toutes 

les coopératives. Certaines d’entre elles autorisent l’apport partiel. Pour ne citer qu’un exemple, 

un éleveur porcin d’une commune voisine de Plouguerneau réalise de la vente directe, tout en 

vendant la plus grosse partie de sa production à une coopérative. Cette diversification lui permet 

de maintenir son système conventionnel en place et de s’assurer un revenu présent. La vente 

directe lui permet d’être en lien avec les consommateurs, de faire connaître son élevage et 

d’améliorer sa résilience. Cette possibilité n’est pas offerte par toutes les coopératives. En 

Figure 28 : Bassin de collecte de la 
coopérative SICA St-Pol (en vert 

foncé). Source : SICA 



Diagnostic agricole et alimentaire préalable au Projet Alimentaire Territorial de la commune de 
Plouguerneau 

 
 

Novembre 2020 Vanderbecken Nadège 68 
 

témoigne cette réponse de Savéol, obtenue par mail :  

 

« Bonjour, Pour répondre à votre interrogation, les adhérents de notre coopérative sont tenus 

effectivement de livrer la totalité de leur production à la structure de conditionnement sans 

exception. Cordialement, » 

 

Certaines coopératives tolèrent un faible pourcentage de vente locale, mais ne le mentionnent 

pas dans leur statut. D’autres font évoluer leurs règles. La SICA a permis, cette année, à un 

groupe de maraîchers de se réunir pour organiser un marché de producteurs. L’expérience 

permettra à la coopérative de déterminer, à partir de 2021, les conditions de l’apport partiel. 

D’autres initiatives, telles que des magasins de producteurs, pourront alors se développer. Des 

magasins de vente directe à la ferme existent déjà pour les adhérents de la coopérative Cooperl. 

 

Un deuxième point de vigilance est à porter sur le “périmètre coopératif”, c'est-à -dire sur 

la coopérative et ses filiales. Certaines coopératives opèrent des stratégies de verticalisation et 

peuvent endosser à la fois le rôle des négociants, des transformateurs, des fournisseurs 

d’intrants et des collecteurs. Les différentes activités sont déléguées à des filiales de droit 

commercial, parfois délocalisées et détenues par des actionnaires à la recherche de profits. Les 

coopératives cessent alors parfois de jouer leur rôle premier ; celui d’être au service des 

producteurs et de défendre leur revenu. En témoigne cet extrait issu du journal Ouest France du 

11/08/2015 : “Lundi, la Cooperl  … a refusé de participer au Marché du Porc Breton (MPB) à 

Plérin (Côtes-d’Armor), jugeant trop cher le cours du porc à 1,40 euro le kilo, fixé avec le 

gouvernement à la mi-juin pour soutenir les éleveurs en difficulté. “  

La place des coopératives est donc complexe et multiple. Elle ne peut se généraliser à 

l’ensemble des sociétés. D’un côté, les coopératives disposent de moyens financiers et humains 

pour accompagner leurs adhérents et le développement territorial. De l’autre côté, elles se 

positionnent sur un marché mondialisé, parfois au détriment de l’économie locale.  

 

Malgré leur possible dérive, les coopératives conservent l’adhésion des producteurs de 

Plouguerneau, qui souhaitent se décharger de la commercialisation.  “Avant, je vendais mes 

porcs à Bigard, au marché au cadran. C’était très libéral, l'opposition offre/demande à l’état 

pur. Les grossistes mettaient le prix voulu, parfois les ventes étaient reportées. Les conditions 

d’enlèvement étaient très aléatoires. Si le porc n’était pas retiré après la vente, il prenait de la 

place, mangeait, ça faisait du lard, ce qui était pénalisé aussi. Maintenant je préfère, car je n'ai 

plus à gérer la commercialisation. En coopérative, l’échange est différent. Il y a des cahiers 

des charges, une volonté d'avancer. Ce n’est pas que le prix, il y a plus de partenariats.” 
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5.3. Un sentiment d’incompréhension du monde rural 

Je remercie les 21 producteurs qui ont accepté de témoigner de leurs pratiques. Cette sous-

partie est une synthèse de leurs dires. Ces généralités ne doivent cependant pas faire oublier 

la singularité des acteurs. 

 

5.3.1. La trajectoire d’installation des producteurs 

Les producteurs de Plouguerneau sont, bien souvent, des natifs du territoire qui ont repris 

l’exploitation familiale de leurs parents. Les exploitants de ferme de plus de 5ha ont pu 

bénéficier, lors de leur installation, des aides de la PAC et du soutien familial. Aujourd’hui 

encore, les aides familiales, par exemple le travail des parents retraités, permettent de soulager 

le travail des exploitants. La viabilité d’une exploitation peut se retrouver compromise lorsque 

l’exploitant perd ce soutien non salarié et se retrouve seul pour gérer son exploitation. De plus, 

malgré les services de remplacements, plus l’EA est diversifiée et plus il est difficile, pour 

l’agriculteur, d’être secondé en cas de besoin. Pour compenser ce risque, certains exploitants 

ont décidé de s’associer dans un GAEC, tandis que d’autres peuvent compter sur des salariés 

permanents.  

 

De génération en génération, les exploitations se sont agrandies. Ce phénomène s’est 

d’abord expliqué par un souci de rentabilité et d’autonomie fourragère des fermes. En moyenne, 

les fermes de Plouguerneau sont, cependant, plus petites que les fermes françaises. Les 

exploitations de plus de 100 hectares sont le fait d’association d’agriculteurs et sont donc gérées 

par plusieurs chefs d’exploitation. Les exploitants possédant des surfaces de moins de 5ha sont 

arrivés plus récemment sur la commune. Il peut s’agir, ou non, de personnes issues du monde 

agricole. Leur terrain est, en général, plus difficile à exploiter. Pour certains, le morcellement 

du foncier est handicapant. Pour d’autres, les conditions physiques sont limitantes : exposition 

au vent forte, terre salée ou engorgée d’eau. Ces terrains ont été acquis grâce à un ancrage social 

sur la commune ou sont des terrains anciennement utilisés pour le caravaning. Ces derniers 

terrains peuvent aussi être handicapants, car non constructibles (pas de bâtiments d’élevage ou 

de serres hautes). 

La trajectoire des agriculteurs illustre bien le facteur limitant d’une installation : l'accessibilité 

au foncier. 

 

5.3.2. Le choix des circuits longs 

Les agriculteurs de Plouguerneau ont, globalement, encouragé la réussite du Projet 

Alimentaire Territorial de Plouguerneau. La société est demandeuse de produits bio et locaux. 

“L’alimentation est un sujet qui intéresse beaucoup, donc le projet est intéressant”.  

Cependant, les agriculteurs commercialisant dans un circuit long conventionnel ne se sentent 

pas directement impliqués par le projet. Selon ces derniers, il existe plusieurs agricultures pour 

plusieurs consommateurs. Il y a les agricultures qui produisent en grande quantité et à un 

moindre coût. Ces agriculteurs sont décriés, mais nourrissent les foyers français aux faibles 

pouvoirs d’achat. Ce sont également ces agriculteurs qui permettent à la France de conserver 

sa souveraineté alimentaire. ”Dans 15-20 ans, il n’y aura plus d’exploitant sur la commune, si 
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on les empêche de cultiver. D’autres pays fourniront, à la France, la nourriture.” 

 

En parallèle, il y a des agriculteurs qui favorisent la vente locale et les pratiques 

biologiques. Ces pratiques demandent du temps, puisque le producteur se charge d’autres 

activités comme la transformation, l’aménagement ou la recherche d’un point de vente. 

Beaucoup de producteurs conventionnels se disent “producteurs mais pas commerçants”, et ne 

souhaitent pas changer leur activité. Les pratiques biologiques impliquent, selon eux, un 

moindre rendement à l’hectare. En effet, l’alimentation est moins externalisée et les bâtiments 

doivent être aménagés différemment. Pour pouvoir vivre de son métier, le producteur doit alors 

vendre son produit plus cher. “On parle beaucoup de circuits courts, mais en réalité, ça ne 

concerne qu’un marché de niche”. 

L’installation de nouveaux maraîchers ou producteurs laitiers pourrait faire concurrence aux 

exploitants déjà installés en circuits courts sur la commune. En revanche, le marché de la viande 

n’est pas pourvu. 

 

Si la majorité des producteurs considère qu’il est de leur devoir de “nourrir les petits 

budgets et de faire face à la hausse démographique”, de plus rares sont dans l’expectative. Ces 

éleveurs ont été témoins d’une réussite voisine ou veulent satisfaire la demande des 

consommateurs et s'interrogent sur les opportunités du local. Leur première interrogation 

concerne la rentabilité économique d’une telle orientation. ‘‘Quels sont les chiffres, est-ce que 

la vente compense les investissements à réaliser ?’’ La deuxième inquiétude concerne les 

débouchés. Se lancer dans la vente locale et sortir des coopératives comporte des risques. La 

condition est donc d’avoir une clientèle fidèle et suffisante. Un partenariat avec la cuisine 

centrale peut, pour cela, être rassurant. En effet, les premières années d’une ré-orientation ou 

diversification (en bio ou en vente locale), sont difficiles. Les éleveurs ont besoin de s’assurer 

un marché chiffré dès le début.   

Enfin les éleveurs se questionnent sur la valorisation de l’animal dans son ensemble. ‘‘Que faire 

des pieds, des oreilles de cochon, des abats ? Les cuisines centrales achètent surtout du 

bourguignon.’’ À cette question, des éleveurs voisins ont apporté des réponses. Selon eux, les 

abats trouvent toujours des acheteurs et les autres morceaux peuvent être valorisés dans des 

pâtés. L’animal peut aussi être vendu sous forme de colis contenant l’ensemble des pièces, dont 

des pieds et oreilles. C’est ensuite aux consommateurs de composer leurs recettes avec les 

produits du colis.  

 

Ces pistes restent toutefois très peu envisagées par les producteurs. Il n’y aurait pas 

assez de débouchés en local pour l’ensemble des producteurs de la commune. Ces derniers 

bénéficient, de plus, des services fournis par les coopératives et ne souhaitent pas s’en détacher. 

La règle de l’apport total est ancrée dans les esprits, il serait donc peu envisageable de ne 

commercialiser qu’une partie de la production. Une brèche existe concernant les éleveurs 

laitiers. En effet, ces derniers ne sont pas soumis à l’apport total pour les veaux et vaches de 

réforme. 
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5.3.3. Reconnecter le monde agricole à la société 

Si les agriculteurs de Plouguerneau sont peu attirés par la vente locale, ils souhaiteraient 

tout de même favoriser des échanges avec les consommateurs. La très grande majorité des 

producteurs ont déjà réalisé des visites de leur ferme. Quand une école ou une association les 

sollicite pour un événement, ils essaient de se rendre disponibles et n’ont “rien à cacher”. Leurs 

fermes ne sont pas “des vidéos des L214, ni des usines de produits phytosanitaires”. Il y a 

simplement des gestes de bons sens à respecter, comme ne pas piétiner les cultures ou enfiler 

une blouse de travail avant de visiter les porcheries. Cela demande de l’organisation et du 

temps, donc les producteurs ne pourraient pas faire cela régulièrement. Une fois par an ne 

dérangerait pas. En revanche, une visite n’est pas suffisante. “Visiter pour visiter, ça n’a pas de 

sens”. Cela peut être intéressant pour les enfants, pour leur apprendre comment est produite la 

nourriture. Cela peut être intéressant pour sensibiliser les adultes, pour leur expliquer les 

difficultés et leur démontrer que l’agriculteur produit de son mieux. 

 

Les agriculteurs se méfient du jugement des consommateurs et pensent parfois que ces 

derniers manquent de bienveillance. “Je ne comprends pas comment des gens qui travaillent 

35h imposent aux autres de travailler 100h, de ne pas avoir de vacances et donnent une vision 

idéale de la production sans connaître le mal être agricole et la réalité qui existent derrière”. 

Les producteurs sont parfois pointés du doigt dans les réseaux sociaux. Certains diffusent des 

photos d’exploitants utilisant des pulvérisateurs. En réalité, certains produits qui sont pulvérisés 

dans les champs sont également des produits autorisés en bio. Un produit phytosanitaire coûte 

cher. Il n’est pas dans l’intérêt du producteur de l’utiliser systématiquement. Les antibiotiques 

également, dans les élevages, sont surtout utilisés en curatif. Certains agriculteurs changent de 

pratiques pour utiliser moins de traitements. Par exemple, ils peuvent biner en remplacement 

du désherbage chimique. Pour autant, la majorité des producteurs ne souhaitent pas se priver 

de “leur boîte à pharmacie”. Ils veulent, par exemple, pouvoir se prévenir en cas d’attaque de 

pucerons ou de maladies. Ils regrettent que le consommateur se focalise plus sur ces traitements 

que sur leurs bonnes pratiques.  

 

En dehors des visites de ferme, quelques rares agriculteurs sont en lien avec des 

associations et des syndicats. Les JA, par exemple, participent régulièrement à des événements 

tels que la course de vélo “Tro Bro Leon” à Lannilis ou les Agrifêtes. Ce dernier festival attire 

beaucoup, puisqu’environ 30 000 visiteurs y participent. C’est une occasion pour les 

agriculteurs de se présenter. Durant ces temps, les JA tiennent des buvettes avec des produits 

locaux (viande et pain de Lannilis, légumes de Plouguerneau …). Ponctuellement, des 

associations font appel aux agriculteurs pour des dons ou pour récupérer des invendus. 

 

5.3.4. L’agribashing dessert la réalité 

La mauvaise médiatisation de l’agriculture donne parfois l’impression aux agriculteurs 

d’être accusés de tous les torts, alors que “toute la lessive, les industries et les produits 

d’entretien polluent aussi l’environnement”. La presse a, par exemple, rapproché l’agriculture 

à la crise du coronavirus. Des titres qui découragent, comme “Coronavirus : L'agriculture 
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intensive augmente les risques de pandémie” vu dans le 20minutes du 5 août 2020, ou encore 

“Le coronavirus peut-il être transmis par les épandages agricoles ?” dans l’Ouest France du 

27 mai 2020. Les agriculteurs conventionnels, comme les agriculteurs biologiques, défendent 

le bien-fondé des pratiques françaises. Les exploitations françaises sont familiales et 

relativement petites, le bien-être animal est considéré, les salariés possèdent des garanties 

sociales ...  La première action à mettre en place, selon eux, est donc la communication.  

 

Les producteurs, conventionnels ou en circuits courts, jugent que peu de consommateurs 

et d’élus prennent le temps de s’informer et de soutenir le local. Beaucoup préfèrent 

Intermarché. “Même si on propose du local à Plouguerneau, les habitants ne vont pas payer 

plus cher, il ne faut pas rêver. Ils vont acheter autre chose, des portables à 1 000€, plutôt que 

de la bonne nourriture.”  

 

Pourtant, ce PAT est la preuve que les élus s'intéressent à la question alimentaire. Les 

interactions réalisées au cours de ce stage, auprès des citoyens, témoignent également de 

l’ouverture de ces derniers. Selon un sondage, 80% des citoyens déclarent avoir confiance en 

les agriculteurs, tandis qu’ils ne sont que 24% à porter cette confiance aux industriels de l’agro-

alimentaire (Ipsos Respect’IN, 2013). Ces chiffres, ainsi que ceux donnés par un sondage Ifop 

de 2016, semblent cohérents aux représentations des Plouguernéens.  

Selon cette dernière étude, les attitudes des citoyens envers l’élevage peuvent se classer dans 5 

groupes (Figure 29). Les entretiens individuels réalisés au cours de ce stage ont également fait 

ressortir ces 5 mêmes attitudes. 

 

Il y a les abolitionnistes, des citoyens qui rejettent de manière forte le modèle agricole 

actuel. Ces citoyens consomment exclusivement des produits biologiques et déplorent les 

élevages intensifs. Ils jugent qu’une communication avec les agriculteurs est impossible. “Seuls 

les bios sont fréquentables. Les conventionnels se sentent intouchables du haut de leurs gros 

tracteurs.” Les abolitionnistes sont minoritaires, mais marquent plus fortement les esprits des 

agriculteurs.  

Figure 29 : Typologie des attitudes des citoyens envers l’élevage. Représentation graphique d’après les résultats 
d’une analyse statistique par agrégation. Source : Sondage Ifop pour ACCEPT, juin 2016, traitement Idele. 
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Le deuxième groupe, également minoritaire, est le groupe des sans- avis. Ce sont des citoyens 

qui ne se soucient pas de leur alimentation et qui achètent plus facilement des en-cas et plats 

déjà préparés. Ils ne connaissent pas les pratiques agricoles et ne souhaitent pas s’y intéresser. 

“C’est peut-être égoïste, mais je pense d’abord à moi. Les autres font ce qu’ils veulent. 

Comment vivent les agriculteurs m’est égal.”  

Il y a ensuite un groupe de citoyens compétiteurs. Ces derniers voient en la modernisation de 

l’agriculture, la solution pour nourrir 10 milliards d’humains.  Pour eux, l'avenir ne se fera pas 

sans chimie ou sans mécanisation. Ce sont, bien souvent, des agriculteurs ou personnes venant 

du monde agricole. L’important pour eux est de garder la production en France et de pouvoir 

concurrencer les produits étrangers. “Les Français produisent bien le cochon. On prend soin 

des animaux : ils sont très bien nourris, ils ont de l’eau. Tout ce qu’il faut pour grandir vite et 

beaucoup.”  

Un autre groupe est celui des alternatifs. Ce sont des citoyens qui favorisent la production 

biologique et sont prêts à payer plus cher pour de la nourriture de qualité. Ces personnes se 

préoccupent aussi des revenus des agriculteurs. “Je ne suis que consommateur, les efforts 

aujourd'hui sont surtout supportés par les agriculteurs. Durable pour la planète oui, mais 

d'abord sauver nos agriculteurs.” Beaucoup limitent aussi leurs déchets et ont un régime 

flexitarien ou végétarien. “Manger mieux tout en préservant les ressources. Manger de plus 

petites quantités de viande, par exemple, mais sans la supprimer”. Ces personnes achètent déjà 

des produits locaux par différents canaux (marché, vente à la ferme, groupement d’achat …). 

Leur consommation locale est limitée par l’accessibilité des produits (horaires de vente, manque 

de diversité …).  

Enfin, le groupe le plus nombreux est le groupe des progressistes. Ce sont des citoyens qui 

font leurs courses, majoritairement, dans les grandes surfaces. Leur choix alimentaire est 

grandement déterminé par le prix du produit, la facilité d’achat et de préparation, et les 

habitudes. Ces personnes s’intéressent secondairement à d’autres critères : logo AB, Label 

Rouge, apport nutritionnel, origine France …  L’agriculture peut, selon eux, devenir 

progressivement plus durable. Ces acteurs sont le public ciblé par les controverses (Delanoue 

et al., 2018). Cela signifie que leurs choix alimentaires peuvent être plus facilement influencés 

par les médias et les actions de sensibilisation. Leur positionnement est susceptible d’évoluer 

vers l’un des autres groupes. 

    

Le stage réalisé à Plouguerneau ne permet pas de déterminer quel pourcentage de citoyens 

adoptent telle ou telle attitude. Cependant, il relève que les agriculteurs renvoient globalement 

une bonne image aux citoyens. Cette perception n’est pas toujours connue des agriculteurs. De 

plus, les citoyens sont de plus en plus impliqués dans leurs actes d’achat. Ces derniers se 

tournent vers la qualité, malgré un prix supérieur. Cette tendance est observée dans des foyers 

aux revenus divers. Étudiants, jeunes parents, retraités, ouvriers, cadres. À l’inverse, les 

agriculteurs perçoivent souvent le bio/local comme étant un marché de niche, destiné aux plus 

riches ou concurrencé par le bio étranger. 
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5.4. De nombreux acteurs économiques impliqués 

Je remercie les 15 acteurs économiques qui ont accepté de témoigner de leurs pratiques. 

Cette partie est une synthèse de leurs dires. Ces généralités ne doivent cependant pas faire 

oublier la singularité des acteurs. 

 

5.4.1. Une vie économique dynamique 

Plouguerneau est une commune littorale touristique l’été, mais toujours active l’hiver. 

Pas moins de douze restaurants sont ouverts au public toute l’année. Les cartes sont adaptées 

pour une clientèle précise. Le grand nombre de choix permet de satisfaire toutes les demandes 

: restaurant familial, ouvrier, gastronomique, festif, traditionnel, crêperie, fast-food … 

S’ajoutent à cette longue liste deux food-trucks, en déplacement sur la commune, pour servir 

pizza et burger. Certains bars proposent également des accompagnements avec leurs boissons. 

Les restaurants sont ancrés sur leur territoire et se fournissent, à des proportions diverses, en 

produits locaux. Selon la clientèle visée, des produits bio peuvent aussi être utilisés.  

 

Concernant les acteurs de la distribution, plus de la moitié des actes d’achats sont réalisés 

à Intermarché. Une autre enseigne, Carrefour, répond à la demande d’un grand nombre 

d'habitants. Plus localement, l’épicerie Lilia attire la clientèle du quartier ou répond à des 

demandes de produits spécifiques. Les consommateurs sensibilisés à l’alimentation durable se 

déplacent souvent sur les communes voisines pour leurs courses. Prochainement, une épicerie 

vrac ouvrira au bourg de Plouguerneau et permettra, peut-être, de répondre à la demande de ces 

derniers. Certains commerces réalisent également de l’achat-revente de produits alimentaires, 

en compléments de leur activité principale. C’est, par exemple, le cas des boutiques 

vestimentaires Hoalen et Côté Mer. La commune comporte également deux viviers et deux 

boulangeries. Les viviers proposent des produits de la mer frais et préparent, à la demande, le 

poisson sur place. 

 

Plouguerneau est une commune dynamique, puisqu’il existe un renouveau de ses 

commerces. En 2019, un restaurant et une épicerie se sont ouverts, tandis qu’un autre restaurant 

a changé de direction. En 2020, un bar à vin et une autre épicerie s’installent. Plouguerneau, 

comme bon nombre de villes françaises, est aussi passée par une période de mutation. De petits 

commerçants ont ainsi disparu au profit des supermarchés. Il n’existe plus, par exemple, de 

boucheries ou de librairies sur la commune. Bars et discothèques ont également fermé. Certains 

quartiers ont plus particulièrement été impactés par cette mutation. C’est le cas du Grouaneg 

qui ne dispose actuellement d’aucun commerce de proximité. Pour compenser ce manque, la 

boulangerie du Bourg livre les habitants du quartier deux fois par semaine. Quelques 

commerces ont essayé de s’implanter ces dix dernières années, mais ne se sont pas maintenus. 

Les activités se concentrent surtout au bourg et à Lilia (Figure 30 à Figure 32). Le quartier de 

St-Michel dispose également de quelques commerces mais souffre plus d’un manque 

d’attractivité l’hiver, hors période touristique. Les restaurants peuvent jongler d’un unique 

couvert à plus de 200 couverts par jour, selon la saison et selon leur emplacement dans la 

commune. 
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Figure 31 : Répartition des commerces de Lilia 

Figure 30 : Répartition des commerces de St-Michel 
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5.4.2. Des restaurants réputés 

Les restaurants de Plouguerneau disposent d’une bonne réputation. L’utilisation de 

produits locaux et le fait-maison sont souvent mis en avant et appréciés par les consommateurs. 

Les notations diffusées sur internet sont excellentes :  

“Produits frais et locaux, accueil chaleureux, originalité des assemblages.  Je ne rêve 

que d'y retourner et de découvrir les autres spécialités.” 

“Ici pas de menu tout à l'ardoise fait maison et produits locaux. On sent la passion du 

métier et le résultat est bluffant. On s'est régalé.” (TripAdvisor, 2020).  

 

Les restaurants se font connaître via le bouche-à-oreille, les réseaux sociaux et leurs sites 

internet. Certains réalisent également des ateliers cuisine lors de la saison touristique ou sur 

demande d’association. Le chef du Castel Ac’h participe ainsi à des ateliers “cuisine d’algues”, 

en partenariat avec l’écomusée de Plouguerneau.  

 

Pour composer leur plat, les restaurants se fournissent auprès de deux acteurs : les 

grossistes et les producteurs. LeSaint et SovéFrais sont les deux grossistes les plus représentés 

(Figure 33). Ces derniers sont implantés localement et se fournissent auprès des coopératives 

finistériennes majoritairement. Les restaurateurs disposent donc d’un intermédiaire local qui 

leur assure la livraison à une date précise, un large choix de produits et un volume adapté à leur 

besoin. Plus rarement, les restaurateurs font appel à des structures internationales telles que 

Pomona (français) ou Métro (allemand). 

Figure 32 : Répartition des commerces du bourg de Plouguerneau 
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Certains restaurants se fournissent directement auprès des producteurs. Ce circuit 

d’approvisionnement concerne plus majoritairement les légumes et les produits de la mer. 

L’achat direct rencontre cependant de nombreuses limites : le maraîcher ne dispose pas toujours 

du volume nécessaire pour fournir les restaurants et la gamme des produits est limitée. Les 

mêmes fournisseurs se retrouvent d’un restaurant à l’autre. L’offre est insuffisante ou méconnue 

par les restaurateurs. Le sourcing est une activité chronophage pour ces derniers qui 

souhaiteraient voir se développer des salons ou des lieux de rencontre producteurs-acheteurs. 

Cela leur permettrait de goûter à de nouveaux produits et de rencontrer des producteurs 

inconnus. La logistique est un autre frein aux achats locaux. Disposer d’un magasin producteurs 

ou d’un point de dépôt des différents produits à proximité encouragerait aussi à l’utilisation de 

produits locaux. 

 

5.4.3. La grande distribution : acteur potentiel des circuits courts  

Plusieurs structures assurent la distribution de produits alimentaires à Plouguerneau : les 

grandes surfaces, les petits commerces de proximité et les marchés. Les logiques de 

commercialisation sont différentes pour chacun.  

Les grandes enseignes sont Carrefour et Intermarché. La première est une enseigne capitaliste 

qui est cotée à la bourse. Cela signifie que toute personne, physique ou morale, peut devenir 

propriétaire d’une partie de l’enseigne, suite à l’achat d’une action (entre 13 et 14€). Ces 

actionnaires sont à différencier du gérant du magasin qui est un salarié. Carrefour a implanté le 

premier hypermarché de France, en 1963, puis s’est développé. Au cours de sa croissance, le 

groupe Carrefour a acheté un grand nombre d’autres enseignes : Dia, Bio c’Bon, Rue du 

Commerce … et s’est étendu sur le monde. Désormais, 52% du chiffre d'affaires du groupe est 

réalisé à l’étranger (Carrefour, 2019). Toutefois, le groupe assure un maillage local avec une 

soixantaine d’entrepôts dispatchés sur l’ensemble de la France. La base logistique de Carrefour 

la plus proche de Plouguerneau se situe à Le Rheu (250 km).  

 

Les Mousquetaires (Intermarché) est un groupement d’indépendants. Les gérants des 

magasins sont des associés coopérateurs, c'est-à-dire qu’ils sont propriétaires d’un (ou 

Figure 33 : Les grossistes locaux 
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plusieurs) magasins franchisés. L’enseigne met en avant ses qualités de “producteurs et 

commerçants”. Ainsi le groupe dispose d’une trentaine d’usines en Bretagne, soit la moitié de 

ses usines françaises (Figure 34).  La transformation est internalisée pour tous types de produits 

distribués sous les marques distributeurs (Chabrior, Ivoria, Paquito …). Par ses infrastructures, 

le groupe verticalise les activités de la collecte à la distribution de produits alimentaires. La 

base logistique la plus proche de Plouguerneau se situe à Neulliac (160 km). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces différents modes de fonctionnement n’empêchent ni le gérant du magasin 

Carrefour, ni celui d’Intermarché, de travailler auprès des producteurs locaux. L’exigence de 

ces grandes surfaces se porte sur les réglementations sanitaires. Certaines normes sont à 

respecter et la traçabilité est très importante. L’enseigne Intermarché contractualise avec des 

producteurs pour moitié de ses approvisionnements, selon un prix et une quantité prédéfinie. 

Un éleveur de Plouguerneau peut, par exemple vendre ses bêtes à l’enseigne. Les bovins seront 

alors conduits à l’abattoir Jean Rozé (290 km) et les porcins à la société briécoise d'abattage 

(81 km). La viande sera ensuite transformée dans l’une des usines bretonnes ou livrée pour la 

découpe aux magasins Intermarché. Pour les produits qui ne nécessitent pas de transformation, 

les livraisons peuvent s’effectuer directement par le producteur.  

 

Le magasin Carrefour ne dispose pas d’un réseau d’usine, mais possède l’équipement 

nécessaire pour le stockage et la conservation de produits frais. Un rayon boucherie permet 

également la découpe de viande. Contrairement à Intermarché, la viande peut provenir 

d'abattoirs publics agrémentés. Le magasin est donc également en mesure de distribuer, en 

circuit court, les produits issus du territoire.  

 

Si les deux grandes surfaces n’ont pas encore valorisé la vente de produits locaux, deux 

Figure 34 : Répartition des structures bretonnes appartenant au 
groupe Les Mousquetaires 
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explications peuvent se tenir. D’une part les gérants actuels, bien qu’intéressés par le PAT de 

la commune, sont des personnes nouvellement arrivées sur le territoire (moins d’un an) et ne 

sont pas en contact avec les producteurs. D’autre part, ils n’ont pas, pour activité, de réaliser du 

sourcing. Celui-ci est réalisé au niveau des bases logistiques. Si certains produits locaux sont 

déjà en vente sur leurs rayons, le démarchage a été réalisé par le producteur.  

Toutefois, les gérants ont comme perspective de valoriser les produits locaux par 

l’intermédiaire d’une PLV (publicité sur lieu de vente). Réaménager le point de vente et mettre 

en avant certains produits grâce à une nouvelle charte graphique font partie de leurs projets. La 

demande des consommateurs en produits locaux est forte et les magasins disposent des moyens 

nécessaires pour les distribuer : main d'œuvre, bâtiments, capital … Les enseignes encouragent 

donc les producteurs à vendre chez eux. Le prix n’est pas un frein pour ces circuits courts. Le 

produit peut être acheté au prix fixé par le producteur, à condition de rencontrer une demande 

des consommateurs. “S’il y en a un pour essayer, c’est bien nous. Car on peut se permettre de 

prendre des risques. Si le produit se vend bien, tant mieux. Sinon, on surmontera la perte. Tout 

ce qui est fabriqué ici, c’est notre job d’essayer de les valoriser”.  

 

5.4.4. Une offre dispatchée entre différents points de vente 

Les stratégies développées par les grandes enseignes sont différentes de celles des épiciers 

et des petits commerçants de Plouguerneau. Ces derniers misent sur l’originalité de leurs 

produits pour se démarquer. Leur stabilité repose sur des produits d’appel vendus, à 

Plouguerneau, exclusivement sur leur point de vente. Ces commerçants ont consacré un temps 

important pour constituer leur catalogue de références, en particulier lors de l’ouverture de leur 

commerce. Les produits locaux sont au cœur de leur activité. Les produits bio sont aussi souvent 

mis en avant. L’objectif est, pour ces acteurs, de contourner la concurrence en proposant des 

services et de nouveaux produits attractifs.  

 

À Plouguerneau, les habitants peuvent trouver, dans leurs petits commerces, un certain 

nombre de produits locaux : des produits d’épicerie, de la boulangerie, des paniers de légumes 

bio, de la viande surgelée … Les viviers proposent également des produits de la mer. L’offre 

est cependant limitée. Seule l’épicerie de Lilia propose à la fois des produits secs et des produits 

frais. Le choix est restreint, car l’épicerie ne se fournit qu’auprès d’un producteur local pour 

chaque catégorie de produits. De plus, l’offre sur le territoire du Nord Finistère est faible. Ainsi, 

l’épicerie est toujours en recherche d’un producteur de yaourts et fromages bio.  

La conservation et le stockage limitent aussi la diversité des produits sur un même point de 

vente. La vente de produits laitiers nécessite de disposer d’équipements permettant le respect 

de la chaîne du froid. Les légumes occupent de la place, facteur limitant pour les petits 

commerces. La viande est extrêmement périssable, c’est pourquoi elle est vendue congelée ou 

en bocaux. En conclusion, certains produits locaux sont disponibles dans les commerces, mais 

il n’existe pas de point de vente qui regroupe à la fois les produits de la mer, la viande fraîche 

et les fruits et légumes.  

 

Les marchés permettent ce regroupement grâce à la réunion de producteurs et de 
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commerçants non-sédentaires de produits alimentaires ou manufacturés. À Plouguerneau, le 

marché hebdomadaire se déroule le jeudi matin, au centre-bourg. Tout comme pour un magasin 

de producteurs, la pérennité et l’attractivité d’un marché nécessitent l’intervention d’acteurs 

hétérogènes. Aurore Navarro souligne que « l’intention volontariste des pouvoirs publics ne 

rencontre pas toujours le succès escompté et que le marché comme « outil » de l’aménagement 

commercial ne se montre pas si facilement malléable ». Ce constat s’observe aussi à 

Plouguerneau. Malgré la tentative du service du développement de la ville, les producteurs ne 

se maintiennent pas sur le marché hebdomadaire de la commune et celui-ci reste peu 

dynamique. Une étude commanditée par la commune en 2018 a révélé que 41,8 % de la 

population n’étaient pas satisfaits du jour du marché et que 44.7% n’étaient que “moyennement 

satisfaits" des produits proposés. Tandis que la commune ne parvient pas à dynamiser son 

marché, d’autres petits marchés d’été sont initiés par des producteurs en été, dans le quartier St 

Michel. Ce fait illustre que les points de vente rencontrent davantage de succès quand ils sont 

à l’initiative de la population, sans contrôle des pouvoirs publics. Ainsi, un magasin de 

producteur s’est implanté avec réussite dans un bourg proche de Plouguerneau, car la démarche 

était portée par un noyau de producteurs. Les collectivités peuvent accompagner les initiatives. 

En revanche, de multiples obstacles apparaissent souvent lorsque les actions sont impulsées 

uniquement par les élus. En ce qui concerne le marché, le choix du jour, de l’heure, du lieu et 

l’offre proposée ne donne pas satisfaction à la demande. D’autre part, des tensions peuvent 

s’installer entre les commerçants sédentaires et les non sédentaires, entre les anciens installés 

et les nouveaux, entre les revendeurs et les producteurs qui entrent en concurrence. Par exemple, 

les producteurs en vente directe de la commune ont déjà mis en place leur propre circuit de 

commercialisation (magasin à la ferme, autres marchés …) et ne jugent pas opportun la création 

d’un nouveau point de vente.    

 

Si les marchés participent peu à l’approvisionnement des habitants, ils sont de plus en 

plus des sources de distraction et des espaces de rencontre. Ainsi, 30 % des ménages 

plouguernéens se rendent régulièrement au marché. Le besoin d’animation fait consensus chez 

les commerçants. En effet, ‘‘les événements festifs drainent du monde, ça amène de la clientèle 

aux commerçants et c’est toujours une bonne chose’’. Durant l’été, le marché de producteurs 

de Trouzilit attire par exemple un nombre important de personnes, car il s’accompagne de 

balades en calèche et de concerts.  

Outre l’animation, la sensibilisation et la diffusion de l’information sont sollicitées. Les viviers 

regrettent, par exemple, que certains habitants ne connaissent pas leurs existences et que le BIM 

ne présente pas davantage les acteurs économiques de la commune.  

Durant le confinement, les commerces locaux ont connu un regain de fréquentation. Les 

habitants consacraient plus de temps et d’attention aux produits de qualité et au fait maison. La 

dynamique doit se poursuivre grâce aux échanges et à la pédagogie. En effet, l'achat des 

produits locaux est, selon les commerçants, freiné par la méconnaissance des produits et de 

leurs lieux de vente. Des ateliers cuisine, des tutos ou des articles de presse permettraient donc 

d’augmenter l’achat et la consommation de produits durables.  

La partie suivante développe plus en détail les leviers actionnables pour l’adoption de 

meilleures habitudes alimentaires et décrit les pratiques actuelles des consommateurs. 
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5.5.  Les habitudes alimentaires des consommateurs 

 

5.5.1. Une collecte de données non représentative  

Les consommateurs de Plouguerneau ont été invités à participer à ce diagnostic de 

différentes façons. Des entretiens individuels ont été mené auprès de 10 consommateurs. Un 

questionnaire portant sur les habitudes alimentaires des Plouguernéens a recueilli les réponses 

de 250 foyers composés de 1 à 6 personnes. Cela signifie qu’au maximum 717 personnes, soit 

un dixième de la population, ont été concernées par cette enquête.  

 

Les répondants au questionnaire sont 

majoritairement des femmes (70%) habitant seules 

ou en couple. Près de la moitié des ménages sont 

composés d’au moins un enfant.    

Le lieu d’habitation des répondants se situe dans l’un 

des quartiers de la commune : 28% sont au Bourg, 

19% à Lilia, 8% au Grouaneg et environ 20% à St-

Michel. L’âge des répondants est aussi 

équitablement réparti entre trois classes d’âge (18-

40 ans, 40-60 ans et plus de 60 ans).  

En revanche, les cadres sont surreprésentés, au 

détriment des ouvriers. Ainsi, 34,7% des répondants 

sont cadres contre 8,6% des actifs de la commune. 

Cette répartition a indubitablement des impacts sur 

les ressources financières des répondants. Le budget alimentaire moyen d’un Plouguernéen est 

d’environ 176 € par mois. En France, la part de l'alimentation dans le budget des ménages est 

de 17% (INSEE, 2018). Cette part diminue depuis les années 60 et varie selon la composition 

des foyers et le revenu.  

 

L’écart de participation des différentes catégories socio-professionnelles entraîne un 

biais. De même, il est certain que les répondants sont davantage des individus sensibilisés à 

leur alimentation et intéressés aux enjeux du PAT. Ce fait ne nuit pas au diagnostic. En effet, 

un nombre important de foyers ont répondu aux questionnaires. Un nombre tout aussi important 

d’habitants ont donc des attentes vis-à-vis de ce projet et le diagnostic les révèle. Les autres 

points de vue, ceux des consommateurs n’ayant pas participés au diagnostic, pourront toujours 

être intégré au PAT dans le futur. En effet, la construction d’un PAT est rétroactif.  

Un autre point de vigilance est à considérer pour analyser les résultats du questionnaire. Il existe 

toujours un gap entre les intentions et les comportements des consommateurs.  De plus, les 

questions, les choix multiples et leur ordre dans le questionnaire peuvent influencer les 

réponses. Ainsi, cette enquête illustre les habitudes alimentaires d’une certaine partie de la 

population et met en avant certaines attentes. En revanche, elle ne garantit pas l’implication des 

répondants dans les futures actions du PAT.  

 

Tableau 6 : Répartition des répondants selon le 
nombre de personnes composant leur foyer  



Diagnostic agricole et alimentaire préalable au Projet Alimentaire Territorial de la commune de 
Plouguerneau 

 
 

Novembre 2020 Vanderbecken Nadège 82 
 

5.5.2. Le régime alimentaire des Plouguernéens 

Les Plouguernéens adoptent un régime traditionnel. Les repas sont cuisinés et pris à 

domicile très majoritairement. Au niveau national, les actes d’achats de repas hors domicile 

sont plus importants qu’à Plouguerneau.  

 

Réponses au questionnaire 

 

▪ Près de 60% des répondants prennent leurs repas, midi et soir, à domicile. Les 40 % 

restants prennent leur repas hors domicile les midis des jours ouvrés.  

▪ Parmi ces derniers, ⅔ préparent leur panier repas tandis que ⅓ mange en restauration.  

▪ Les repas pris à la maison sont des plats complets et fait maison. Seuls 2% des 

répondants déclarent manger régulièrement des plats industriels. 
 

 
 

 

 

▪ Les Plouguernéens sont moins 

nombreux à déclarer suivre un régime 

flexitarien que l’ensemble des Français 

(13% contre 35,4% d’après une enquête 

Kantar de 2019). La proportion de 

végétariens et végétaliens est faible et se 

rapproche du taux national. 

 
 

▪ Bien que les 

Plouguernéens mangent 

rarement à l’extérieur, ils sont 

nombreux à profiter 

ponctuellement d’un repas au 

restaurant. 32% déjeunent 

ainsi au restaurant plus d’une 

fois par mois. Seul 11% des 

Plouguernéens ne fréquentent 

pas les restaurants. 
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5.5.3. Les lieux d’achat 

 

Les Plouguernéens font très majoritairement leur course en grande surface. Intermarché 

arrive en tête des supermarchés fréquentés. 48% des répondants font leurs courses 

majoritairement dans ce point de vente. L’autre moitié des habitants s’éparpillent entre 

Carrefour, l’épicerie Lilia, des magasins bio, des hard discount, Leclerc et de la vente directe. 

Même si leurs courses principales s’effectuent dans les derniers magasins cités, 30% de ces 

habitants complètent leurs achats à Intermarché.  

Les répondants au questionnaire réalisent de nombreux achats dans des points de vente de 

produits locaux, puisque 46% d’entre eux y complètent leur chariot.  

Le marché de Plouguerneau est fréquenté par 32% des ménages, les autres marchés alentour 

attirent 18% des ménages.  

Les habitants de Plouguerneau ont pour particularité d’autoproduire leurs légumes. Ainsi 28% 

possèdent des potagers nourriciers. A titre de comparaison, les potagers de l’agglomération de 

Rennes contribuent à hauteur de 5% à l’alimentation des ménages. Le jardinage peut avoir un 

impact fort sur le système alimentaire local. Cela peut signifier moins de vente pour les 

maraîchers en période de pics de production, comme pour la courgette par exemple. La pêche 

de loisir est aussi à prendre en compte (Maxime Marie, 2019) 

 

Lors de leurs achats, les Plouguernéens peuvent 

apprécier avoir accès à d’autres services. Par exemple, 

57% des répondants achètent de la viande et du fromage à 

la coupe. Il n’existe pas de boucheries à Plouguerneau, 

mais un rayon dédié dans les grandes surfaces. Certains 

consommateurs regrettent l’absence de ce commerce de 

proximité sur la commune. ¼ des Plouguernéens utilisent 

également la commande internet et ¼ achètent des plats à 

emporter.   
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5.5.4. Les critères d’achat 

 

Les Plouguernéens privilégient avant 

tout les produits français et de saison. Le 

prix fait aussi partie des critères les plus 

importants pour la moitié des foyers. 20 à 

25% des Plouguernéens font ensuite 

attention à la date de péremption, aux 

emballages, aux apports nutritionnels et au 

label AB. L’aspect social est moins pris en 

compte lors des achats alimentaires. Ainsi, 

seuls 7% des Plouguernéens considèrent la 

juste répartition de la valeur ajoutée comme 

un critère essentiel.  

 

 

 

 

Les Plouguernéens sont sensibilisés aux 

produits biologiques puisque ¾ des répondants 

souhaiteraient voir se développer l’offre et 14% 

consomment exclusivement (ou presque) des 

produits sous label AB. Ces chiffres 

correspondent aux moyennes nationales 

(AgenceBio, 2019). 

 

 

 

 

Les Plouguernéens sont aussi demandeurs de produits locaux. Il s’agit pour eux d’un gage 

de qualité puisque près de 90% des répondants attribuent une note de ⅘ ou de 5/5 au produits 

locaux.  

Sur 241 répondants, 16 affirment que leur panier de courses est composé de 75 à 100% de 

produits locaux. Près de la moitié des répondants estiment ce chiffre à plus de 25%. Ce résultat 

masque une grande disparité quant à l’acception du terme “local”.  En effet, si certains estiment 

pouvoir acheter tout local en prenant des marques bretonnes en GMS, d’autres ne prennent en 

compte que la vente directe à proximité du domicile. Les produits les plus souvent achetés en 

local sont les légumes et les produits de la mer. Les points de vente cités majoritairement sont 

la ferme du Vieux potager, le GAEC des frères Jezegou, Pie Noire et les Viviers. Le marché de 

Lannilis et le groupement d’achat Kan An Dour sont également cités plus de 10 fois. 
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5.5.5. Les attentes des consommateurs 

 

Les Plouguernéens pourraient consommer plus 

de produits locaux si plusieurs blocages étaient levés. 

D’une part, les points de vente de produits locaux sont 

éparpillés sur la commune et leurs plages horaires 

d’ouverture se confondent parfois avec les heures de 

travail des actifs de Plouguerneau.  

Pour contourner ce frein, 81% des répondants 

apprécieraient l’ouverture d’une boutique de 

producteurs et 32,5% estiment que la création d’un 

marché dédié aux produits locaux apporterait une 

solution.  Les GMS pourraient également favoriser 

l’accès aux produits locaux pour 31% des répondants.  

 

Un quart des Plouguernéens estiment ne pas disposer d’assez d’information sur les points 

de vente des produits locaux. Pour améliorer l’information sur l’offre, une proportion 

équivalente de Plouguernéens pense qu’un site internet recensant les lieux de vente serait utile. 

  
 

Le prix des produits locaux est un facteur limitant pour 24% des répondants, ainsi que le 

manque de diversité sur un même point de vente. D’autres répondants estiment que l’offre est 

suffisante ou que leur auto-production leur permet déjà de subvenir à leur besoin.  
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Parmi les produits locaux recherchés par les Plouguernéens, les fruits et légumes arrivent 

en tête de classement, suivi par la volaille. Un tiers des répondants seraient également intéressés 

par d’autres produits d’origine animale : produits laitiers, œufs, bœuf, porc et produits de la 

mer. En revanche, les produits transformés attirent peu les Plouguernéens. 

La 4ème partie de ce mémoire mettait en avant l’offre suffisante de légumes. Il est donc 

probable que la demande ‘’fruits et légumes’’ se focalise plus sur les fruits que sur les légumes. 

En effet, certains commentaires des répondants font ressortir le manque de fruits produits 

localement. Toutefois, la demande en légumes locaux est également forte et est appuyé par des 

avis favorables à l’installation maraîchère. Parmi les répondants, 41,7% souhaiteraient que les 

espaces non bâtis soient utilisés à des fins agricoles (maraîchage, bio en priorité). Les espaces 

sportif et parc de jeux sont jugés suffisant, tandis que les espaces boisés sont également 

demandés par 31,4% des Plouguernéens.  
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5.6. Des acteurs du système alimentaire foisonnants 

 

Au cours de cette cinquième grande partie, différents acteurs ont été présentés : les 

coopératives, les producteurs, les commerçants, les distributeurs et les consommateurs. De 

nombreux autres acteurs interviennent dans le système alimentaire local. Il n’a pas été possible, 

par contrainte de temps, de tous les rencontrer au cours de ce stage. Cette sous-partie a pour 

objectif d’atténuer ce manque en présentant, brièvement, quelques autres acteurs. Elle donne 

ainsi des pistes de réflexion pour un éventuel approfondissement du diagnostic par la suite. 

 

5.6.1. Organismes en appui au monde agricole 

Dans le Finistère, comme dans le reste de la France, plusieurs structures existent pour 

accompagner les agriculteurs dans leurs démarches. Chacune d’elle se positionne sur un 

référentiel et possède des compétences clés.  

Dans le domaine de la formation, il existe des établissements délivrant des diplômes et d’autres 

proposant des formations courtes. Le CIVAM ou Centre d'Initiatives pour Valoriser 

l'Agriculture et le Milieu rural est un groupe national disposant d’une antenne à Brasparts (70 

km au Sud de Plouguerneau). Les trois animateurs du Finistère s’appuient sur les échanges 

entre pairs pour diffuser des pratiques agroécologiques et favoriser l’autonomie des paysans. 

Ils mettent en lien les différents acteurs du monde agricole, proposent des formations et animent 

des collectifs en vue de la réalisation d’un projet commun. Leurs interventions concernent de 

multiples domaines, avec une prédominance de l’accompagnement à l’installation et à la 

transmission agricole. Le CIVAM du Finistère encourage l’association entre anciens et 

nouveaux producteurs. Ce peut être à des fins de transmission ou de diversification, par exemple 

un boulanger dans une exploitation céréalière ou un nouveau membre employé pour la vente 

directe. Au cours de l’année 2019, le CIVAM Finistère a, par exemple, accompagné la mise en 

place d’un magasin de producteurs, formé à la transformation fermière, encouragé le 

développement d’accueil social à la ferme ou encore l’écopastoralisme. À l’échelle nationale, 

le CIVAM porte des études sur le système herbager et les circuits courts et met en place des 

plaidoyers en faveur de la transition écologique. D’autres structures comme la GAB29, la 

MAB29 ou l’Atelier Paysan se sont regroupées avec le CIVAM pour proposer une plaquette de 

formations. Cette année, 65 thèmes sont abordés comme “mieux connaître la bio pour 

l’envisager sur sa ferme”, “pratiques agricoles respectueuses de l’environnement”, “fabriquer 

ses produits frais en transformation fromagère”, “vendre la viande en direct” ou encore 

“approvisionner la restauration collective”. 

Les Chambres d’Agriculture sont des établissements publics que tout agriculteur connaît. Elles 

accompagnent et proposent également des formations courtes.  

 

D’autres structures sont davantage tournées vers les formations longues. Ce sont le cas 

des Maisons Familiales Rurales, dont trois se situent à moins de 20km de Plouguerneau. Ces 

structures proposent des formations de l’enseignement secondaire jusqu’au diplôme de niveau 

III (BTSA). Les spécialités concernent autant l’élevage que la production végétale ou 

l’horticulture. L’agriculture biologique ne fait pas partie d’une formation spécifique, bien que 
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les pratiques durables soient évoquées dans chacun des cursus. Ces structures accueillent 

également les adultes en reconversion professionnelle. Des établissements publics sont 

également fréquentés par les porteurs de projets, comme les lycées agricoles ou les Centres de 

Formations d’Apprentis. 

 

Dans le domaine de l’aménagement foncier, trois structures sont à souligner. La SAFER 

est un opérateur foncier et un observatoire du marché foncier. La DDTM (Direction 

Départementale des Territoire et de la Mer) est un service public. Enfin, Terre de Liens est un 

réseau associatif qui accompagne les porteurs de projet en recherche de foncier. La Foncière 

Terre de Liens permet également la mise à disposition de terres acquises grâce à ses épargnants. 

La DDTM et Terre de Liens sont intervenues dans la reconquête des friches lancée à Moëlan-

Sur-Mer. 

 

5.6.2. Les apports du monde assocciatif 

De nombreuses associations sont présentes à Plouguerneau. Certaines cibles le patrimoine 

culturel de la commune comme PHA (Plouguerneau d’Hier à Aujourd’hui), d’autres sont 

tournées vers l’environnement comme PNE (Plouguerneau Nature Environnement), Ad Implij' 

qui est une recyclerie et les Ancolies qui sont un jardin partagé et interviennent dans le milieu 

scolaire. Il y a également des associations artistiques qui peuvent utiliser leurs compétences 

pour mettre en avant l’alimentation durable lors d’évènements, comme la Chorale Entre Terre 

et Mer qui égaie la voie publique par des chants ou la troupe Ar Vro Bagan pour l’expression 

théâtrale. Les comités de jumelage anglais et allemand interviennent déjà dans l’alimentation 

locale puisqu’ils mettent en place, tous les ans, le Salon du bon goût. Enfin, les associations 

sportives organisent ponctuellement des rassemblements accompagnés d’un repas partagé.  

Une dizaine d’associations ont été rencontrées durant le stage. Elles ont montré leur intérêt pour 

la mise en place d’une base de données recensant les couverts et le matériel culinaire (bilik …), 

possédés par les associations, et inter-empruntables. La mise en relation des associations, avant 

évènement, pourrait permettre d’éviter l’achat de vaisselle jetable. Un carnet d’adresses des 

producteurs locaux serait également profitable pour l’organisation des repas.    

D‘autres acteurs publics proposent des actions qui peuvent intervenir dans le PAT.  

 

5.6.3. Une collectivité engagée  

La Mairie de Plouguerneau est organisée en plusieurs services. Un grand nombre d’entre 

eux interviennent dans le PAT ou seraient en mesure de le faire.  

Le service technique gère les espaces verts, la voirie, les bâtiments et les installations. Les 

agents de ce service ont témoigné de leur désir de participer au PAT, au cours d’un atelier animé 

au cours de ce stage. Une des actions désirées et mises en avant par le collectif a été la création 

de carrés potagers et aromatiques dans plusieurs endroits de la commune. Ces espaces communs 

pourraient être amorcés par les agents et entretenus par les habitants.  

Le service urbanisme traite des difficiles questions liées au foncier (terrains non constructibles 

et bâtis).  

Le service du développement de la ville est l’interlocuteur des commerçants, restaurants et 
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porteurs de projet.   

Le service culture et patrimoine comprend la médiathèque et l’espace culturel “Armorica”. Les 

deux structures proposent une programmation riche, en lien avec l’alimentation. En octobre 

2020, par exemple, les spectacles “qu’est-ce qu’on bouffe ?” et “Le Petit-Déjeuner" étaient 

portés à l’Armorica, tandis qu’une exposition “A table, cuisines du monde” se dressait à la 

médiathèque. L’entrée culture permet d’allier convivialité, plaisir et alimentation durable. La 

connaissance du projet est véhiculée aux habitués des deux structures à travers le programme 

culturel et la population est invitée à s’impliquer de manière ludique, par exemple en postant 

des recettes de plats traditionnels bretons.  

Le service éducation-jeunesse concerne la crèche, les écoles publiques, l’espace jeunes et la 

restauration scolaire. Les enfants sont les premières cibles du projet, le service est donc déjà 

fortement impliqué dans la dynamique de l’alimentation durable. Les actions concernent par 

exemple le tri, le compostage, l’éducation alimentaire durant le temps périscolaire ou encore 

l’approvisionnement de la cantine. La commune est accompagnée par la MAB29 pour 

l’élaboration de ses commandes publiques. De nombreuses initiatives ont déjà été menées en 

France dans ce domaine, les ressources sont donc nombreuses. 

 

5.6.4. Faire connaître, faire aimer, faire agir 

Le service communication publie chaque semaine le BIM. Celui-ci est disponible à la 

Mairie et dans plusieurs commerces de la commune. Il est consulté par une grande partie de la 

population et contient des actualités ainsi que des petites annonces. Deux fois par an, le 

magazine Le Mouez Plougerne, primé en 2018, informe également les habitants des projets en 

cours menés par leur municipalité. Le service communication est également en lien avec des 

attachés de presse d’Ouest France et le Télégramme, deux quotidiens appréciés dans le 

Finistère.  

Les outils numériques occupent également une place importante dans la diffusion de 

l’information. La commune possède son site internet officiel et son réseau social. Ce service a 

un rôle capital à jouer dans la mise en œuvre du PAT. En effet, il permet d’informer, de garder 

le lien avec la population en mettant régulièrement en avant des actions en cours, de présenter 

les acteurs locaux ou encore de diffuser l’agenda des actions pour inviter à la participation. Les 

outils numériques pourraient être davantage développés au profit du projet. En effet, les acteurs 

de l’alimentation et la population sont de plus en plus utilisatrices de ce moyen de ces outils qui 

possède les avantages de la variété du contenu (photo, vidéo, jeux …), du faible coût 

d’utilisation et de l’accessibilité en temps de crises sanitaires. Le numérique est actuellement 

fortement utilisé pour créer/maintenir le lien dans une communauté, pour s’informer et aussi 

pour la diffusion de recettes culinaires sur des applications différentes selon l’âge et le public 

visé (photo Instagram, tuto de cuisine sur YouTube, TikTok, vidéo kombini…). Le numérique 

peut également encourager la participation et le changement de pratiques. La commune 

développe, par exemple, un “WikiPAT”, un site collaboratif destiné à devenir la gare centrale 

dématérialisée du projet. La population sera encouragée à y ajouter du contenu, mais son 

arborescence est encore à penser. Des applications, comme We Act For Good ou Ti Miam, 

encouragent à l’adoption de pratiques plus durables. Malgré tous les avantages du numérique, 
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les autres supports ne sont pas à négliger vis-à-vis de la population ne disposant pas de matériels 

informatiques.  

 

Le service communication ne doit pas être le seul à porter la voix du projet. 

L’information et la sensibilisation à l’alimentation durable est un travail constant, imputable à 

tous les services. Consciente de l’intérêt de “faire connaître” et “faire aimer” le projet, le 

CoProd PAT de la commune a pensé la création d’un stand PAT itinérant. Il est matérialisé par 

une table et des éléments de décoration, ainsi que d’affiches mettant en avant le logo du projet. 

Le stand a pour vocation d’être tenu régulièrement, en se greffant à d’autres évènements 

(marché, vide-grenier …). Le contenu du stand variera au fur et à mesure du projet, mais la 

continuité de sa forme permettra son identification. La répétition de la sensibilisation 

encouragera l’implication de la population. L’Annexe 13 présente quelques activités qui 

pourraient éventuellement être menées via le stand PAT. 

 

 

 

 

 

 

  

Partie 5 : 

 
La partie 5 de ce mémoire a permis de mettre en avant les dires des différents acteurs rencontrés au 

cours de ce stage. Le projet rencontre un accueil favorable de la population, mais les producteurs se 

sentent moins impliqués. Les consommateurs et commerçants sont forces de propositions pour améliorer 

la consommation de produits locaux et durables sur la commune. La création d’un magasin producteur, 

des actions de sensibilisation et des animations sont ainsi sollicitées.  

L’offre est limitante sur le territoire, et l’absence de foncier est également un frein à l’installation de 

nouveaux porteurs de projet. Les acteurs de l’offre sont majoritairement inscrits dans des circuits longs. 

Cependant les acteurs de grandes envergures peuvent également contribuer au PAT. Les coopératives, 

grossistes, agriculteurs conventionnels et GMS participent eux-aussi à l’amélioration de la disponibilité 

des produits locaux sur le territoire. Enfin, un noyau d’acteurs est volontaire pour mener à bien le projet 

et initier des actions.  
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Partie 6. Discussion des résultats 

 

Beaucoup de ruisseaux font une grande rivière. 

Les proverbes et dictons agricoles (1865) 

 

 

Le diagnostic agricole et alimentaire réalisé sur la commune de Plouguerneau a permis de 

mieux connaître et comprendre les acteurs du territoire. Un état des lieux de la production, de 

la consommation et des pratiques de différents intermédiaires a été dressé. Cette étude a pour 

finalité l’aide à la décision. Les élus locaux pourront s’appuyer sur ce document pour 

déterminer quelle stratégie adopter, quel plan d’action mettre en œuvre dans le cadre du PAT. 

Cette partie fait le lien entre différents axes stratégiques mis en avant par la commune et le 

diagnostic. Elle invite à la réflexion et signale des points de vigilance.  

 

 

6.1. Des actions bien engagées 

 

La commune de Plouguerneau a d'ores et déjà initié des actions en faveur du mieux-

manger. Ces actions concernent l’éducation alimentaire et l'approvisionnement de la cuisine 

centrale. La commune bénéficie pour cela d’un accompagnement de la Maison de l’Agriculture 

Biologique 29 (MAB29) et de la CDTE. Le diagnostic n’était donc pas ciblé sur ces points qui 

ne sont que brièvement évoqués ici.  

 

À travers le projet alimentaire, la commune a pour ambition de diffuser des micro-bonnes 

pratiques aux consommateurs. Le résultat attendu est l’évolution des pratiques alimentaires des 

foyers. Pour cela, la commune se forme actuellement pour devenir structure relais et porteuse 

des défis Foyers A Alimentation Positive (FAAP).  Ces défis pourront être mis en œuvre en 

2021 et apporter des changements durables dans les pratiques des consommateurs 

accompagnés. La commune agit également au niveau scolaire pour que les nouvelles 

générations puissent intégrer de nombreuses bonnes pratiques (lutte contre le gaspillage, repas 

équilibré ...). 

 

 L’intégration de l’éducation alimentaire dans le PAT de Plouguerneau est encouragée, 

souhaitée par tous les acteurs. Ce thème est considéré comme la porte d’entrée nécessaire pour 

tendre vers une alimentation plus locale et plus durable, mais aussi pour reconnecter le 

consommateur au monde agricole. De nombreuses actions peuvent intervenir dans cet axe. Cela 

peut concerner l’éducation des enfants, la compréhension des pratiques agricoles, la 

sensibilisation à la préservation des ressources maritimes et terrestre, l’apprentissage de la 

cuisine avec des produits locaux, l’accompagnement aux courses pour concilier budget et 

produits de qualité … 
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Plusieurs acteurs peuvent porter des actions éducatives. En dehors de la commune et du 

personnel enseignant, des associations disposent des compétences nécessaires. Les bonnes 

pratiques peuvent aussi être diffusées plus largement grâce aux outils numériques et au regain 

d’attractivité que les tuto et outils numériques ont connu durant le confinement. Les producteurs 

peuvent être également ponctuellement sollicités pour faire découvrir leur métier et les chefs 

cuisiniers pour intervenir dans des ateliers cuisine.  

 

Face à la diversité des intervenants, il serait pertinent de réaliser un suivi-évaluation 

centralisé, ceci afin de prévenir la redondance des actions ou des acteurs ciblés, d’assurer une 

continuité des sensibilisations, et de déterminer le réel impact des actions éducatives. Ceci 

également afin de mettre en lien les différents initiateurs et de regrouper les informations en un 

même endroit pour permettre un accès et une diffusion large des retours d’expériences. Les 

actions éducatives touchent en général un petit nombre de personnes en même temps. Les outils 

mobilisés et acteurs ciblés sont donc aussi à réfléchir pour favoriser la diffusion. 

 

6.2. Augmenter l’offre des produits locaux et issus de pratiques durables 

 

La commune aimerait qu’une offre de produits locaux et durables se développe sur le 

territoire. Cette offre permettrait de répondre à la demande de la population et de la cuisine 

centrale. La commune a déjà envisagé l’implantation d’un verger communal. Le diagnostic 

confirme la pertinence de cette action. En effet, les fruits font partie des premiers produits 

demandés par les consommateurs et absents sur le territoire. Le service technique a également 

déjà mis en place des bandes de plantes aromatiques et potagères. Cette initiative pourrait se 

renouveller. 

 

Le foncier pose question. La DDTM produit actuellement un recensement des friches 

agricoles qui permettra à la commune de mieux connaître son territoire. Cependant, la remise 

en culture des friches, à l’image de ce qui existe à Moëlan-Sur-Mer, est une démarche 

chronophage et qui mobilise des centaines d’hectares. La finalité est donc à questionner. 

Comme l’a illustré la partie 4, peu de surfaces sont nécessaires pour le maraîchage, mais celles-

ci doivent être exploitables facilement pour la rentabilité économique d’une entreprise. Or, les 

friches sont parfois trop humides, sableuses ou morcelées. De plus, l’offre biologique actuelle 

est suffisante pour répondre à la demande. L’élevage nécessite des bâtiments, ce qui n’est pas 

possible en zone non constructible, en dehors de l’agro-pastoralisme. La gestion des effluents 

d’élevage est également compliquée sur un territoire qui souffre d’une concentration porcine et 

bovine.  

L’installation d’un nouveau producteur dans le cadre du PAT serait plus cohérente si elle était 

incluse dans un projet englobant. Les fonctions endossées par le nouveau installé pourraient 

ainsi être l’entretien du paysage, la production biologique à destination de la cuisine centrale, 

et l’animation d’un espace éducatif ou social permettant de former ou d’incuber de nouveaux 

projets. 

 



Diagnostic agricole et alimentaire préalable au Projet Alimentaire Territorial de la commune de 
Plouguerneau 

 
 

Novembre 2020 Vanderbecken Nadège 93 
 

La deuxième option pour améliorer l’offre des produits alimentaires est la création d’un 

nouveau point de vente. La création d’un magasin producteurs a été extrêmement sollicitée par 

les consommateurs de Plouguerneau. Le développement des circuits courts dans les communes 

voisines pourrait permettre d’approvisionner ce magasin, mais ne concernerait que peu de 

producteurs de Plouguerneau. La forme de ce point de vente est donc à questionner.  

Avant tout, il faut comprendre les raisons qui motivent les consommateurs à solliciter un 

nouveau commerce. Les producteurs du territoire engagés dans un circuit court sont dispatchés 

et vendent durant une plage horaire restreinte. Les citoyens aimeraient bénéficier de leurs 

produits, sans la contrainte des multiples déplacements. De l’autre côté, les producteurs de 

Plouguerneau ne souhaitent pas s’engager dans un collectif ou dans le marché hebdommadaire 

de la commune. Dans ces conditions, l'accompagnement des acteurs de la vie économique déjà 

impliqués sur le territoire de Plouguerneau se révélerait peut être plus pertinent qu’une 

installation nouvelle. En effet, plusieurs acteurs sont ou pourraient être des intermédiaires à la 

vente de produits locaux et diversifiés.  

Une épicerie existe déjà dans le quartier de Lilia, une autre épicerie, proposant des produits bio 

et locaux, est en cours d’installation dans le bourg. Elle ne propose pas de légumes ni de viande, 

mais est un point de dépôt de paniers d’un maraîcher bio. Carrefour, magasin également présent 

au bourg, dispose de l’équipement nécessaire pour découper et stocker de la viande. Les 

éleveurs laitiers et -possiblement- porcins sont en mesure de fournir de la viande locale, bien 

que non bio. Un abattoir public est présent à moins de 20 km pour assurer le lien. Pour finir, un 

dernier quartier, le Grouanec, est situé en zone agricole, peu densément peuplée et donc avec 

une demande faible ne permettant pas à un commerçant de se maintenir. Pour ce quartier, l’offre 

peut être proposée par un drive nommé Biobigus. Celui-ci est tenu par un producteur voisin qui 

participait au marché formé spontanément par les acteurs sur le quartier de St-Michel, cet été. 

L’ensemble de ses  produits sont bio et finistériens. Toutes les catégories d’aliments sont 

représentées (fruits, épicerie, viande, boisson …).  

Il serait donc intéressant de réunir ces commerçants et les consommateurs pour déterminer si la 

demande pourrait ainsi être comblée. Si cela n’est pas le cas, les consommateurs peuvent 

également être porteur de la création d’un nouveau point de vente. Les élus peuvent soutenir 

les projets portés par les habitants. En revanche, un point de vente porté uniquement par la 

collectivité conduirait probablement à un échec.  

 

6.3. Accompagner la transition 

 

Les producteurs de la commune de Plouguerneau sont majoritairement impliqués dans 

des circuits longs et conventionnels. Là encore, la commune peut accompagner les initiatives, 

mais ne peut être à l’origine des changements de pratique. La transition doit donc se réfléchir 

sur un temps long grâce à la participation volontaire de l’ensemble des acteurs du système 

alimentaire. 

 

 Des outils peuvent totefois être mis en place dès maintenant pour sensibiliser et 

accompagner les acteurs. La commune peut, par exemple, mettre en avant les convertions de 
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fermes environnantes et diffuser des données chiffrées. Les agriculteurs sont, en effet, sensible 

au coût de la transition et aux bénéfices en résultant. La commune peut également mettre en 

rélation l’offre et la demande en rendant, par exemple, accessibles les cartes recensant les 

produits locaux. La comune peut également inciter les consommateurs à changer leurs pratiques 

en diffusant des astuces, des applications, des défis …  

 

 Accompagner la transition signifie contribuer à la souveraineté alimentaire et assurer 

l’accès à une alimentation saine et suffisante aux génération futures. Cet objectif ne s’arrete pas 

au clivage produits biologiques / produits conventionnels. Le PAT doit également contribuer 

au maintien de l’activité agricole et économique sur le territoire. Il doit s’appuyer sur ce qui 

existe déjà, soutenir les pratiques durables et fournir un cadre propice à leur développement. 

Ainsi certains acteurs déjà installés peuvent poursuivre leur développement grâce au soutien de 

la commune (débouché assuré par la cuisine centrale, aide financière, mise en relation…). 

Dans 5 à 10 ans, la France devra également faire face au départ à la retraite de plus de la moitié 

de ses chefs d’exploitation. L’enjeu du renouvellement des actifs agricoles est important. Pour 

y répondre, la commune peut faire découvrir l’agriculture aux jeunes générations (visite de 

ferme, formation …). Elle peut également établir des partenariats avec le monde de la formation 

et de la rechercehe. Ainsi, les friches agricoles pourraient devenir des espaces test agricoles ou 

des espaces d’expérimentation.  

 

6.4. Répandre la démarche et l’ouvrir à la culture 

 

Les points précedents soulevaient un ensemble d’éléments que la commune était en 

mesure de diffuser. Sensibiliser, communiquer, ne signifie pas simplement écrire l’information 

sur une feuille. Celle-ci doit être transmise de manière ludique et variée. L’ensemble des acteurs 

rencontrés au cours de ce stage estime qu’un évènement festif pourrait être intéressant à mettre 

en place. Pour les producteur, cela permettrait de faire comprendre et défendre leurs pratiques, 

pour les commerçants, ce serait un espace pertinent pour découvrir et faire découvrir de 

nouveaux produits et pour les consommateurs ce serait un moment agréable et ludique. Un 

évenement ludique peut prendre de multiples formes, être initié par de multiples acteurs et se 

répéter plusieurs fois dans l’année. Les acteurs peuvent être les associations, les enfants, les 

commerçants, le CCAS, les élus, les artistes locaux, l’Armorica, la médiathèque … 

L’évenement peut être une visite, un atelier, un stand, un spectacle, un repas … Il peut 

sensibiliser au gaspillage alimentaire, aux déchets, aux pollutions, à la santé, aux transmissions 

intergénérationnelles … 

La portée d’un évenement festif est limité dans la durée. C’est pourquoi il est essentiel de le 

reproduire plusieurs fois et de l’associer à un support intemporel comme pourrait l’être le 

WikiPAT ou une gare centrale physique.  

 

Comme le présentait la partie 1 de ce mémoire, l’enjeu principal du PAT et d’impliquer 

la population et de maintenir une dynamique sur le temps long. Pour mettre en place des 

réunions ludiques qui invitent à la participation, la boîte à outils ci-dessous propose des 
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ressources en ligne intéressantes. Le PAT se poursuit, après la restitution du diagnostic, par une 

définition des axes stratégiques. Celle-ci peut être menée, de façon concertée avec la 

population, lors d’ateliers réunissant un grand nombre d’acteurs. Une fois le plan d’action 

défini, le PAT peut continuer à évoluer indéfiniment grâce aux idées et à la participation 

d’acteurs de plus en plus nombreux. Le PAT de Plouguerneau peut également s’appuyer sur 

ses partenaires ou s’inspirer d’actions voisines. Une veille menée sur les PAT de France, les 

circuits courts et les pratiques durables peut permettre d’alimenter les réflexions. De la même 

manière, la commune peut partager son expérience à d’autres collectivités souhaitant s’investir 

dans un projet alimentaire.  

  

BOÎTE à OUTILS 

 

Pour encourager la démocratie participative, Plouguerneau peut s’appuyer sur le collectif Tiriad qui 
accompagne la commune sur les pratiques collaboratives.  
Des ressources en ligne sont également disponibles :  

 

• Union des Villes et Communes de Wallonie, décembre 2018. Mouvement communal hors-série : 25 fiches-
outils pour développer la participation citoyenne.  

• https://graineguyane.org/wp-content/uploads/2017/09/Partie_3-Des-outils-d-animation-pour-mettre-en-
oeuvre-la-participation-1.pdf 

• Charline Diot-Labuset, 2019. Démocratie Participative: Guide des Outils pour Agir. Fondation Nicolas Hulot 
pour la Nature et l'Homme 59 p.  

➔ Ces trois ouvrages présentent des techniques pour favoriser la participation citoyenne (conseils consultatifs, 
chantiers participatifs, enquêtes publiques, forum ouvert, world café, théâtre forum, budget participatif ...). 
 

•  http://cpcoop.fr/wp-content/uploads/2015/01/GuideAteliersCreatifs.pdf 
➔ Cette page présente des outils pour animer une réunion. 
 

•  http://www.caprural.org/des-ressources/professionels-outils-de-base/6885-animation 
➔ Ce lien mène vers le site de Cap Rural qui recense un grand nombre de ressources pour mener des animations. 

 

https://graineguyane.org/wp-content/uploads/2017/09/Partie_3-Des-outils-d-animation-pour-mettre-en-oeuvre-la-participation-1.pdf
https://graineguyane.org/wp-content/uploads/2017/09/Partie_3-Des-outils-d-animation-pour-mettre-en-oeuvre-la-participation-1.pdf
http://cpcoop.fr/wp-content/uploads/2015/01/GuideAteliersCreatifs.pdf
http://www.caprural.org/des-ressources/professionels-outils-de-base/6885-animation
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Annexe 2 : Guide d’entretien producteurs 

→ Pour commencer, pourriez-vous vous présenter et présenter votre exploitation ?  
 

COMMERCIALISATION 
→ Que produisez-vous et que vendez-vous ?  

• Prix de vente, quantité des produits, lait/veau/céréales/location/fumier/extra … ? 
• Production labellisée ? Si oui, depuis quand et pourquoi ? Si non, volonté ? Freins ? 

 
→ Par quel circuits de vente passez-vous ? 

• Lieu de vente (qui sont vos clients ?) et part vendue ? Et ensuite ? (transfo..)  
• Type de contrat ? Fréquence, saison? Quel autre marché serait possible pour vous ?  

 
(→ Rencontrez-vous des difficultés à écouler vos productions ? Quel changement par 
rapport à avant ?) 

• Concurrence avec voisinage ? Avec monde ? 
• Gestion des surplus : stockage, glanage, opérations antigaspi ...  

 
→ Envisagez-vous de modifier vos circuits de vente pour vendre plus local ?  

• Si oui, quelles sont les difficultés ? Quels retours pouvez-vous faire ? Besoin ? De 
quels services auriez-vous besoin ? Quel soutien de la mairie ?  

• Si non : qu’est ce qui pourrait vous inciter à franchir le pas ? Quelles sont vos 
craintes/appréhensions quant à la vente locale ?  

 

PRÉSENTATION 
• Famille, milieu d’origine, tranche d’âge ?  - Goût du métier, de ce type de culture ? 
• Formation, date d'installation, modalité d’acquisition et soutien lors de l’installation ? 
• Facteur de production : *main d’oeuvre/saisonniers  
• *foncier = propriété ou location terre  
• *capital possédé ou location équipements/CUMA ? Bâtiments (taille, fonction) ? 

 
→ Votre exploitation a t’elle toujours été ainsi ? 

• Trajectoire de l’EA : type d’EA avant son installation ? Quel changement depuis ? 
Due à quel facteur ? Taille, effectif production, type, race, autonomie, conduite… 

 

SYSTÈME D'ÉLEVAGE 
→ Pouvez-vous me décrire votre cheptel ?  

• Caractéristique du troupeau : nombre, race ? Âge des animaux vendus ? 
• Renouvellement du troupeau ? génisse, taureau, achat ? 

 
→ Comment gérez-vous votre troupeau ? 

• Conduite du troupeau (pâturage ou hors sol) ? 
• Alimentation : cahier des charges particulier ? Importation des aliments ? 
• Interaction culture/élevage : utilisation fumier, autonomie alimentaire ? 
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SYSTÈME DE CULTURE 
Que cultivez-vous ?  

• Culture habituel, mono- association, jachère, interculture ? Variétés et pourquoi ?  
• Quelle autonomie fourragère ?  
• Si maraîchage : produits d’appel, et pourquoi ? (Sol, clients et qualité semence).  

 
→ Quelles sont vos opérations techniques ? Comment gérez-vous vos cultures ? 

• Gestion des maladies/des adventices/ de la fertilité ? Traitement phyto ou non ? 
• Il y a t’il des contraintes liés aux milieux ? Maladie, équipements usés, relief, fertilité?  

 

ORGANISATION DU TRAVAIL 
→ Comment jugez-vous votre temps de travail hebdomadaire ?  

 
→ Avez-vous des salariés ou des aides familiales ?  

• Pic de travail, comment gérer ?  
• Activité annexe ? 

 
→ Avez-vous recours à des partenaires ou services extérieurs à votre EA ?  
Compta, travaux agricoles, transport, stockage, aide à la commercialisation, CUMA, 
associations, service financier, formation, info … Membre d’une OP, d’un syndicat ? 
 
→ Relations extérieures ?  

• Qu’est-ce que la mairie pourrait faire pour vous soutenir ? Citer des exemple de PAT 
• Communiquez-vous en dehors de votre EA ? Événement, visite … ? 
• Seriez-vous en capacité de fournir la cuisine centrale ? Intérêt par l’agro-tourisme ?  

 

RÉSULTATS ÉCONOMIQUES  
→ Pré-COVID, que pensiez-vous de vos résultats économiques?  

• Quelles évolutions de votre CA ?  Quelle appréciation de votre revenu actuel ?  
• Quelle marge de manoeuvre (fixation du prix, nouveaux investissement ...?) 
• Quelle activité vous dégage le plus de bénéfices ? 

 

FONCIER  
→ J’aimerais maintenant aborder l’agriculture de façon large, sur la commune : Qui 
sont les agriculteurs que l’on trouve ici ? (type de production, taille, trajectoire...) 
 
→ Quelle terre peut-on avoir ici ? Pouvez-vous la décrire ? 

• Qualité des parcelles (sol, pente, distance …), haie/talus, friches, eau ? 

 
→ Et pour vous, comment jugez-vous votre terre ?  

• Quel éclatement parcellaire ? Remembrement ? 
• Possédez-vous des surfaces inexploitées et pourquoi ? Zone humide, éloignée, 

pentue … Qu’est ce qu’il serait possible d’y faire ? Vente ? A la disposition ?  

 
→ Quel conseil donneriez-vous à un jeune qui souhaiterait s’installer ici ? 

• Quelle production choisir ? Quel produit à forte VA? Quel circuit de distribution ?  
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OPINION 
→ À votre avis cette démarche (développer la vente de proximité …) va t’elle porter 
ses fruits ? Qu’est ce qui pourrait fonctionner ou non ici ? Pourquoi ?   
 
→ Qu’est ce qui bloque les agriculteurs de la région à vendre en local ? 
 
→ A votre avis que serait-il possible de faire ici pour améliorer la durabilité de 
l’agriculture ? Quelle marge de manoeuvre ? 
 
→ Pensez-vous que la crise sanitaire changera nos habitudes alimentaires ?  

• Quel avenir selon vous de l’agriculture sur le territoire ?  
•  Et vous même avez-vous pensé à l’évolution de votre activité ? 

 

PERSPECTIVE 
• Quelles sont vos préoccupations face à l’avenir ? Et actuellement quel problème 

rencontrez-vous ?  
• Quelle transmission de l’EA ? 

 

CONCLUSION 

 
→ Me conseillez-vous d’autres acteurs à interroger ? (EA innovantes?) 
 
⇒ Avez-vous encore des questions à ce sujet ? Comment souhaiteriez-vous être 
impliqué par la suite ? 
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Annexe 3 : Guide d’entretien commerçants 

GÉNÉRALITÉS   
→ Pour commencer, pourriez-vous vous présenter (et présenter les étapes qui vous 
ont permis d’être commerçant aujourd’hui) ? 

• Qu’est-ce qui vous a motivé dans ce métier ? Qu’est-ce qui vous plaît moins ? 
• Nom, tranche d’âge, lieu d’origine, étude, activité annexe … 

 
→ Pourriez-vous me présenter votre commerce ? 

• Quels produits et quels services proposez-vous ? Quelles formes de vente ?  
• Composition du commerce : salle, équipements, taille ? Statut foncier ?  

 
→ Main d’oeuvre ? 
 

EVOLUTION DU TRAVAIL  
→ Depuis quand dirigez-vous ce commerce ? Quels changements y avez-vous 
apportés depuis ? Pourquoi ?  
 
→ Quels sont les changements que vous rencontrez au cours des saisons ?  
 

CLIENTÈLE 
→ Qui sont vos clients (basse saison/haute saison) ?  

• Qui visez-vous ?  Fidélité. Evolution de la clientèle.  % de touristes dans la clientèle 

 
→ Quelles sont vos techniques (marketing) pour attirer et conserver le client ?  

• Critères privilégiés : qualité, prix, ambiance, décor, amabilité ... 
• Comment vous démarquez-vous des autres commerces ?  

 
→ Communication : comment mettez-vous en avant les produits locaux et sous SIQO?  
 
→ Quelles sont les demandes de vos clients ? Que ne pouvez-vous pas fournir ?  
 

APPROVISIONNEMENT 
→  Comment réalisez-vous vos approvisionnements ?  

• Quoi ? Où et à qui ? Quel type de contrat d’achat ?  % d’achat local (précisez lieu) ? 
Local et labellisés ? Comment et à quel coût sont acheminés vos produits ? Quand ? 
A quelle fréquence ? Combien ? : En quelle quantité ? Pour quel prix ?  
 

→ Quels sont vos critères pour le choix des produits ? (label, prix, confiance au 
fournisseur, apparence, durée de conservation, vente en gros … ) ? 
 
→  Vos achats ont-ils changés depuis la création du commerce ? Pourquoi ?  
 
→ Pouvez-vous m’expliquer votre gestion de stock ? 

• Capacité de stockage et de conservation Gestion pour éviter les pertes 
 

→  Voyez-vous un intérêt particulier à utiliser des produits locaux ?  

 
→ Qu’est ce qui vous permettrait de vous décider à acheter plus local ?  
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• Si un producteur local vous proposait une vente, quels compromis seriez-vous capable 
de faire ? Où seriez-vous intransigeant ?  Pour quelle quantité et à quel prix ?  

• Freins et leviers ⇒ Citer des exemples d’actions PAT 

 

MODÈLE ÉCONOMIQUE  
→ Pré-COVID, que pensiez-vous de vos résultats économiques?  

• Nombre de couverts/de clients ? 
• Quelles évolutions de votre CA  ?  Quelle appréciation de votre revenu actuel ?  
• Quelle marge de manoeuvre (fixation du prix, nouveaux investissement ...?) 

 

RELATIONNEL  
→ Quelles sont les difficultés que vous avez eu à rencontrer ?  

• Problèmes et leurs solutions possibles. (coût, formation, accessibilité..) 

 
→ Selon vous, qu'est-ce que la commune pourrait faire pour vous aider dans votre 
commerce ?  Besoins de service en particulier ? Accès au foncier ? Formation ? Salarié ? 
Accès à l’information ? Nouvelles infrastructures ? Animation ? Service financier ?  
 
→ Comment vous sentez-vous intégré dans la commune ? 

 
→ Avez-vous établi des partenariats avec d’autres acteurs locaux ?  
 

OPINION  
→ Que pensez-vous de l’agriculture locale ? (→ Que pensez-vous de l’agriculture 
durable ?)  → Qu’est ce qui permettrait à la population d'acheter plus local ?  
 
→ Pour vous, qu’est-ce qu’une alimentation de qualité ?  
 
→ Pensez-vous que la crise sanitaire changera nos habitudes et commerces ?  
 

PERSPECTIVE  

 

CONCLUSION 
→ À votre avis cette démarche (développer la vente de proximité …) va t’elle porter 
ses fruits ? Qu’est ce qui pourrait fonctionner ou non ici ? Pourquoi ?   
 
→ Me conseillez-vous d’autres acteurs à interroger ? (contact des plateformes ?..) 
 
⇒ Avez-vous encore des questions à ce sujet ? Comment souhaiteriez-vous être 
impliqué par la suite ?  
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Annexe 4 : Guide d’entretien consommateurs 

GÉNÉRALITÉS 
→ Pour commencer, pourriez-vous vous présenter ? 

• Elle/lui : age, métier et lieu de travail, lieu d’origine, diplôme 
• Situation familiale : enfants, situation conjoint, parents proches, avec qui vivez-vous ? 

 
→ Pourriez-vous me décrire un peu votre “ambiance de vie” à Plouguerneau ? 

• Depuis quand habitez-vous ici et pourquoi s’y être installé ?  
• (Sa maison : comment décririez-vous votre cuisine ?) 

 

ORGANISATION DES REPAS  
→ A la maison, qui a majoritairement en charge la partie alimentaire ?  

• Qui achète les courses ? les ustensiles de cuisine ? Qui fait la cuisine ?  

 
→ Pouvez-vous me présenter un repas type ?  

• Les catégories de produits…Composition d’un repas : entrée, plat, dessert, boisson 
 

→ Comment se déroulent en général vos repas ?  
• A la maison ? A l’extérieur ? En famille, avec certains “codes”?, devant la télé … 

 

CIRCUITS D’ACHAT  
→ Quels sont vos déplacements alimentaires (courses et restaurants) ?  

• Le nom et la description des magasins, restaurants … 
• Que faites-vous dans ce lieu ? (pour quels achats ? ) 

 
→ Que pensez-vous des commerces locaux et des productions de votre commune?  

• Choix, qualité, Accessibilité … Quels commerces manque-t-il ?  

 
→ Qu’est-ce qui vous permettrait d’acheter plus de produits locaux ?  

• D’abord, quelle part de vos achats, à votre avis, est locale ? Freins et leviers 
• Quels compromis seriez-vous capable de faire? Pour quel produit, quel budget? 

 

CONTENU DES COURSES  
→ Comment organisez-vous vos “sorties” courses ? 

• Contrainte jour des courses/Fréquence, transport …  

 
→ Comment choisissez-vous les produits que vous mettez dans votre chariot ? 

• Quelle qualité ? Critère de choix ?  

 
→ Quel est votre chariot idéal et qu’est ce qui le différencie de votre chariot réel?  

• Achat limité par : moyen financier, santé, famille, jugement des autres, offre… 
 

BUDGET  
→ Comment jugez-vous votre pouvoir d’achat ?  
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EDUCATION ALIMENTAIRE  
→ A votre avis, qui vous a influencé ou qui vous inspire dans vos choix alimentaires?  

• Education parentale/Publicité /Réseaux sociaux, top chef, émission culi/entourage ... 

 
→ Si vous avez des enfants, que souhaitez-vous leurs transmettre comme valeurs et 
connaissance autour de l’alimentation ?  

• Que faites-vous concrètement ?  
• Comment jugez-vous l’influence extérieure, l’école ?  

 
→Que faites-vous lorsque vous avez des restes alimentaires ou des denrées proches 
de la péremption, des légumes flétris ?  

• Fréquence du gaspillage alimentaire 
• Action pour éviter le gaspillage 

 

OPINION  
→ Comment vous qualifieriez-vous en tant que mangeur ? Et les Français/votre 
entourage ?  Bon vivant, carnivore, respectueux ... 
 
→ Que pensez-vous de l’agriculture locale ? 

• Etes-vous intéressé par les produits locaux ?  
• A votre avis, pourquoi y a-t-il si peu de produits locaux dans les commerces ?  
• Comment percevez-vous l’agriculture ? →emploi, environnement, nourrisseuse, 

nuisible, rentable, accessible (prix, logistique, vente), attractive, touriste, paysage, 
essentiel, animant tissu social, innovante/tradi, permettant commerce industrie 

 
→ Pour vous, qu’est-ce qu’une alimentation de qualité ?  

• Qu’est ce qui pourrait être fait pour améliorer la durabilité et la qualité de notre 
alimentation actuelle ?  

• Avez-vous des exemples concrets ? 

 
→ Pensez-vous que la crise sanitaire changera nos habitudes et commerces?  

• Quelle évolution, à votre avis, de nos habitudes alimentaires ? 

 

CONCLUSION (7 mn) 
→ Votre commune élabore un PAT. À votre avis cette démarche va-t-elle porter ses 
fruits ? Qu’est ce qui pourrait fonctionner ou non ici ? Pourquoi ?   

• Quelles actions pourraient être soutenues par le PAT ?  
 
→ Comment souhaiteriez-vous y être impliqué ?  
⇒ Souhaitez-vous ajouter quelque chose ? Je vous remercie pour cet entretien. Je vous 
tiendrai au courant de l’avancée du diagnostic et de la date de sa restitution 
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Annexe 5 : Guide d’entretien autres acteurs 

→ Pour commencer, pourriez-vous vous présenter, vous personnellement ? Quelle 
fonction avez-vous dans la structure ?   
 

PRÉSENTATION et TRAJECTOIRE 
→ Sur quelle initiative votre structure a t-elle été créé et comment a t-elle évolué 
ensuite ? 

• Leader, contexte d’émergence, évolution propre et avec celle de la société 

 
→ Quel est la vision, mission et les objectifs de la structure ? Toujours ainsi ?  

• = avenir voulu, place de la structure pour cet avenir, et actions/finalités détaillées 

 
→ Quel périmètre d’action ?  

• Localisation 
• Des chiffres : nombre membre, quantités produites ... 

 

LES ACTIONS 
→ Que fait exactement la structure, quelle est sa place dans le SA ? Et qui fait quoi ? 

• Activités principales, satellites, 
• Evolution  
• Qui sont les moteurs ? % élus/salariés ? Rôles des salariés/compétences 

 
→ Comment est intégré le local et le développement durable dans les activités ?  

• Cahier des charges pour la qualité ?  

 
→  Pour les coop’s : où sont vendus les produits ? 

• % selon circuit ? A qui ? En quelle quantité ?  
• Quota ? Perte ?  
• A quel prix ? Comment est défini le prix, la marge ?  

 

LES MEMBRES 
→ Qui sont les bénéficiaires de la structure ?  

• Quels sont leurs besoins ? Que veulent-ils ?  
• Evolution des membres  
• Qui est visé par la structure ? Comment celle-ci “cherchent” ses membres ? Quel 

lien/partenariat ?  

 
→ Quelles sont leurs obligations pour bénéficier de la structure ?  

• Conditions d’admission 
• Contrat/ Avantage et inconvénient à être avec eux 

 

LA GOUVERNANCE 
→ Qui prend les décisions ?  

• Schéma de la prise de décision 
• Degré de participation des membres ? 

 
→ Avez-vous recours à des partenaires ?  Relations extérieures ?  

• Communiquez-vous en dehors de votre structure ? Événement, visite … ? 
• Relation avec pouvoir public ? Intervention dans les instances ? 
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→ Comment se transmet l’information ?  
• Source d’information ? Diffusion ?  
• Transparence dans la gestion/les actions pour les membres ? Les autres ?  

 

PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL  
→ Qu’est-ce qui vous permettrait de faire plus local ou plus direct ? Qu’est ce qui 
limite le local ?  
 
→ Et en général, que serait-il possible de faire ici pour relocaliser et améliorer la 
durabilité de l’agriculture ? 
 
→ Pourriez-vous participer à des activités dans le cadre du PAT ? 

• Ex : communication, vente locale, festivité … 
• Pour les coop’s : possibilité pour les membres de vendre local ou direct ?  
• Comment mettre du lien entre les producteurs et les consommateurs ? 
• Idée d’actions ?  

 
→ À votre avis cette démarche (développer la vente de proximité …) va t’elle porter 
ses fruits ? Qu’est ce qui pourrait fonctionner ou non ici ? Pourquoi ?   
 

OPINION 
→ Comment décririez-vous l’agriculture de la région ? Que connaissez-vous des 
agriculteurs et des pratiques ? Quelle évolution ?  
 
→ Connaissez-vous un peu la dynamique foncière qui s'opère dans la région ?  
→ Pensez-vous que la crise sanitaire changera nos habitudes alimentaires ?  
(→ Quel conseil donneriez-vous à un jeune qui souhaiterait s’installer ici ? ) 
 

PERSPECTIVE 
• Quelles sont vos préoccupations face à l’avenir ? Et actuellement quel problème 

rencontrez-vous ?  
• Etes-vous satisfait de vos résultats ? Quels sont vos perspectives/ambitions ?  

 

CONCLUSION 
⇒ Avez-vous encore des questions à ce sujet ? Comment souhaiteriez-vous être 
impliqué par la suite ? 
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Annexe 6 : Questionnaire portant sur les habitudes 
alimentaires des Plouguernéens 
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Annexe 7 : Questionnaire à destination des associations 
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Annexe 8 : Extraits de presse 
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Annexe 9 : Estimation de la surface nécessaire pour nourrir 
Plouguerneau et surface réellement exploitées (CRATer, 
2020) 
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Annexe 10 : Consommation des Français et des Plouguernéens 
selon la méthode de calcul par bilan (source : Parcel) 
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Annexe 11 : Système alimentaire local
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Annexe 12 : Présentation de quelques coopératives 
finistériennes  
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Annexe 13 : Activités pour le stand PAT 

Que se passe t’il dans les champs et dans nos jardins en ce mois 

d’octobre ???  
 

Qui ?  En individuel. 7ans et + 

Durée ?  5mn 

Comment ? Laisser faire → public en autonomie. Lire et observer. 

Avec quel matériel ? A2 plastifié. Éventuellement “cache-réponses” 

QUOI ??  Des images illustrant les activités agricoles du mois.  

 

SAVIEZ VOUS QUE ... ???  
 

Qui ?  En interaction, de 1 à 10 personnes. 7ans et + 

Durée ?  5mn par idée 

Comment ?  Faire ensemble → inviter à la discussion, échanges de points de vue.  

Avec quel matériel ? A4 plastifié.  

QUOI ??  Des phrases qui interpellent.  

 

Restitution brute  
 

Qui ?  Public adulte, en individuel. 

Durée ?  Indéfinie 

Comment ? Laisser faire → public en autonomie. Lire, réfléchir. 

Avec quel matériel ? Grille et affiches 

QUOI ??  Des informations “brutes” affichées à la verticale 

 

Connaissez-vous bien votre commune ???  
 

Qui ? En individuel. 14 ans et + 

Durée ?  10mn 

Comment ?  Laisser faire → public en autonomie. Observer, participer. 

Avec quels matériels ?  Grande carte de Plouguerneau (vue aérienne ? ) plastifiée, format A1. Gommette de 

couleurs. Post It grand format, même couleur que gommettes. Légende des gommettes (ex : vert =EA, rouge = 
restaurant, bleu =commerce …) et règle du jeu de l’atelier plastifié. 
QUOI ??  Jeu n°1 : Carte de Plouguerneau vierge, quelques gommettes avec légendes déjà placées pour 

inviter à la participation. Le public doit prendre une gommette et la placer là où il pense que se situe un 
commerce ou une ferme. Numéroter la gommette. Puis coller un post It sur le côté de la carte avec une petite 
légende/commentaire du commerce qu’il a identifié.  

 

Quel trafic alimentaire ???  
 

Qui ?   En individuel. 14 ans et + 

Durée ?  10 mn 

Comment ? Laisser faire → public en autonomie. Observer, participer. 

Avec quel matériel ? Grande carte du Nord-Finistère (2xA1) . Des “cartes à jouer” cartonnées/plastifiées 

fixées par le haut sur la grande carte Finistère. Ces cartes sont de deux types : 1) avec recto → questions et 
verso → réponses. Et 2) avec recto → pictogramme (légumes/lait/cochon/fruits/boeuf/bâtiments …) et verso → 
nom de la ferme qui vend en direct ou du grossiste, de la coopérative .... Pour ce dernier type de cartes, deux 
couleurs possibles : vert = produits importés à Plouguerneau et rouges = produits exportés de Plouguerneau.  
QUOI ?? : Observer la carte Finistère pour découvrir où sont situés les producteurs en vente directe dans un 

rayon de 30km autour de Plouguerneau, et les autres structures alimentaires qui jouent un rôle à Plouguerneau. 
Réfléchir individuellement aux questions.  
QUOI ?? Extension : Avec matériels supplémentaires = carte du Finistère sur un support liège, des épingles 

de fixation, des petits fils à coudre de couleurs différentes. Visualiser, en plus des emplacements, les flux grâce à 
des fils qui relient les épingles  “EA de Plouguerneau” aux épingles “coopératives” et à d’autres fils qui partent de 
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petits producteurs alentours et vont vers Plouguerneau. Inviter les participants à prendre également fils et 
épingles pour matérialiser leurs déplacements alimentaires (voir en plus, leurs déplacements boulot-maison ou 
autres …). 

 

Livre d’Or  
 

Qui ?  Tout le monde, en individuel. 

Durée ?  5mn 

Comment ? Laisser faire → public en autonomie. Dessiner. Ecrire. 

Avec quel matériel ?  Cahier blanc avec belle couverture.  

QUOI ??  Un petit mot sur le PAT, un dessin, un recueil de coordonnées … Laisser libre imagination au public 

de faire un retour sur l’atelier et le projet.  
QUOI ?? Extension : Ajouter un classeur de recettes de cuisine à compléter, prendre en photo, sous format 

fiche, à emprunter tels les “boîtes à lire” ... 

 
 

Le numérique au service du PAT  
 

Qui ?  En individuel. 7 ans et + 

Durée ?  15mn 

Comment ?  Laisser faire → public en autonomie. Visionner.  

Avec quel matériel ?  Un écran numérique.  

QUOI ??  De courts métrages présentant l’activité agricole (ex : courtes vidéos de la SICA), des interviews 

d’acteurs de Plouguerneau, un montage photo/exposition photo, le wiki en libre-service …  

 

Des chiffres pour les grands et les petits  
 

Qui ?  En individuel, selon classe d’âges : 3-5 ans, 6-12 ans et 13ans et + 

Durée ?  5mn 

Comment ? Laisser faire → public en autonomie. Lire/regarder et déplacer des cartes. 

Avec quel matériel ? Cartes format A7 plastifiées. 

QUOI ??  Relier le chiffre à sa bonne description, dans un jeu de 5 à 10 cartes.  

 

Dégustation 
 

Qui ?  En interaction. Tout public. 

Durée ?  5mn 

Comment ? Faire ensemble → inviter à l’échange, autour de produits locaux.  

Avec quel matériel ? Produits locaux (en présence des producteurs ?). 

QUOI ??  Faire goûter les produits cultivés à Plouguerneau (fraises, tomates, yaourt Pie Noire, ormeaux, tomate 

cerise …) et échanger sur leur mode de production. Démonstration d’une découpe de poisson, d’une recette de 
cuisine …  

 

Jeu concours   
 

Qui ?  En individuel. Tout public. 

Durée ?  Hors stand et 10mn stand 

Comment ? Donner à faire → participation volontaire favorisée par l'appât du gain. 

Avec quel matériel ? Une récompense (panier …). 

QUOI ??  Un concour photos avec vote et annonce du résultat lors du stand... 

 

La boîte à question et lâcher de veaux  
 

Qui ? En individuel. 7 ans et + 

Durée ?  5mn 

Comment ?  Laisser faire → public en autonomie. Ecrire. 

Avec quel matériel ? Feuilles, stylos 
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QUOI ??  Le public note des questions diverses en lien avec le projet ou des remarques, sur une feuille qu’il 

place dans une boîte. Lors d’un temps dédié, l’animateur lit au public les notes et répond aux questions.  

 

Le quizz  
 

Qui ?  En individuel ou en groupe. 14 ans et + 

Durée ?  10mn 

Comment ? Faire avec → l’animateur gère l’activité en intégralité.  

Avec quel matériel ? Des “manches à vote”, type racket de ping-pong. Ou un “cube à vote” face A, B, C, D. 

QUOI ??  L’animateur distribue deux rackets/ 1 cube par groupe, puis pose une question avec 4 réponses 

possibles, ou affiche la question sur un écran. Le public choisit une réponse en montrant à l’animateur la bonne 
face.  

 

Légendes en bonnes formes 
 

Qui ?  En famille, parents et enfants 

Durée ?  5-10 mn 

Comment ? Laisser faire → public en autonomie. Lire, réfléchir, manipuler. 

Avec quel matériel ? Des formes carrées découpées dans un support bois.  

QUOI ??  Plusieurs schémas ou images collées sur un support bois. Des légendes mélangées, de forme 

rectangulaire mais de tailles différentes. Le but pour les adultes est de déterminer quelle légende correspond à 
quel schéma, simplement en lisant la légende. Le but pour les plus petits est de replacer la légende dans la 
bonne encoche, grâce à la forme du support.  

 

Les cubes chronologiques  
 

Qui ?  En individuel, selon classe d’âges : 6-12 ans et 13ans et + 

Durée ?  5mn 

Comment ? Laisser faire → public en autonomie. Observer, manipuler. 

Avec quel matériel ? Du carton plié pour former 5 cubes. Des images imprimées sur feuille de la taille d’un 

carré du cube, éventuellement plastifiée. Un bâton, type manche à balai, qui relie les cubes. Cache-réponses. 
QUOI ??  Tourner les cubes pour remettre dans le bon ordre une des quatre histoires. Deviner mentalement à 

quoi correspond chaque image avant de lire la description en soulevant les caches-réponses.  

 

La vente aux enchères 
 

Qui ?  En individuel ou en groupe. 14 ans et + 

Durée ?  10 mn 

Comment ? Faire avec → l’animateur gère l’activité en intégralité.  

Avec quel matériel ? Un gadget, cadeau symbolique, aux enchères (stylo, image …). 

QUOI ??  Si possible, créer un contexte et des personnages (costumes) pour tenir les enchères. L’animateur 

pose une question. Par exemple : combien il y a t’il de commerces à Plouguerneau ? Le public enchérit en levant 
le doigt. Qui dit plus, qui dit moins ? L’enchère se termine quand il n’y a plus de propositions ou que le chiffre 
exact a été trouvé.  

 

La marchande 
 

Qui ?  En famille possible. Public adulte.  

Durée ?  10 mn 

Comment ? Laisser faire → public en autonomie. Imaginer. Puis retour d’atelier.  

Avec quel matériel ? Des bouchons et des demi bouteilles plastiques. Feuilles plastifiées et si possible, faux 

aliments.  
QUOI ??  Plusieurs aliments sont décrits sur les feuilles plastifiées. 1 feuille = 1 aliment. Se trouve en 

description : le prix de l’aliment (en nombre de bouchons), la provenance, le mode de production, éventuellement 
la qualité nutritionnelle … La description doit être réaliste, selon les pratiques de production à 
Plouguerneau.  Devant chaque feuille : une demi-bouteille plastique. L’animateur donne un certain nombre de 
bouchons au participant et lui demande de faire ses courses pour préparer un repas. Il doit placer les bouchons 
dans les bouteilles qui sont devant les aliments qu’il a choisi d’acheter. S’ensuit une phase de discussion : quels 
sont les produits les plus achetés ? Pourquoi ? Pourquoi certains produits sont plus chers que d’autres ? …  
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Le puzzle caché 
 

Qui ?  En famille, petits et grands.  

Durée ?  10 mn 

Comment ? Laisser faire → public en autonomie. Lire, réfléchir, manipuler. 

Avec quel matériel ? Des enveloppes. Une image sur une feuille plastifiée coupée en puzzle. 

QUOI ??  Des questions sont écrites et en dessous d’elles, plusieurs enveloppes avec écrit sur chacune d’elle 

une proposition de réponses. Le participant choisit mentalement une réponse et plonge sa main dans l’enveloppe 
correspondante. S’il perd, il aura pioché un bout de feuille vide et il doit passer à la question suivante 
honnêtement. S’il gagne, il trouvera dans l’enveloppe un bout du puzzle. A la fin, les plus petits peuvent 
assembler le puzzle et deviner l’image.  

 

Les défis 
 

Qui ?  En famille, adolescents et adultes 

Durée ?  Périodiquement. Temps indéfini. 

Comment ? Laisser faire → public en autonomie. 

Avec quel matériel ? Carte à jouer ou application smartphone 

QUOI ??  Diffuser un défi via des cartes matérialisées ou numériques. La famille doit réaliser le défi et 
partager sa réussite (photo, texte …). Puis la famille transmet la carte défi à une autre famille. Il peut y 
avoir une remise de récompense à la fin ou un évènement festif avec diffusion d’un album photo 
souvenir.  

 

Le classeur à idées 
 

Qui ?  En individuel. Public adulte. 

Durée ?  15 mn 

Comment ? Laisser faire → public en autonomie. Lire. 

Avec quel matériel ? Un classeur avec des pochettes plastiques. Imprimer sur feuille le contenu du wiki “les 

actions autour de l’alimentation” : “déjà cuisinées” et “le panier à idées”. Une action = une feuille. Les actions 
peuvent être des activités qui ont été faite dans le cadre des autres PAT de France.  
QUOI ??  Laisser le classeur à disposition pour laisser libre la prise d’information.  

 

Annexe : décors, déguisements, spectacles ... 

 

 

 

  



Diagnostic agricole et alimentaire préalable au Projet Alimentaire Territorial de la 
commune de Plouguerneau 

Novembre 2020 Vanderbecken Nadège 130 

Annexe 14 : Table des matières 

Résumé ........................................................................................................................................ i 

Remerciements ........................................................................................................................... ii 

Sommaire .................................................................................................................................. iii 

Table des figures et tableaux ...................................................................................................... v 

Sigles et acronymes .................................................................................................................. vii 

Introduction ................................................................................................................................ 8 

Partie 1. : La co-construction du Projet Alimentaire Territorial ..................................... 9 

1.1. À la genèse du projet ................................................................................................................. 9 

1.1.1. De premières actions en lien avec l’alimentation ........................................................ 9 

1.1.2. L’accompagnement du réseau CDTE ............................................................................ 10 

1.1.3. Le cadre national ................................................................................................................. 11 

1.2. L’appropriation du projet .................................................................................................... 12 

1.2.1. Instances de gouvernance ................................................................................................ 12 

1.2.2. Vers un langage commun ................................................................................................. 13 

1.2.3. La délimitation du périmètre du projet ....................................................................... 14 

1.3. La poursuite du projet ........................................................................................................... 15 

1.3.1. Les différentes étapes d’un PAT ...................................................................................... 15 

1.3.2. Fédérer autour d’une vision commune et d’objectifs à atteindre ....................... 16 

1.3.3. Impliquer la population .................................................................................................... 18 

1.4. La prise en compte des enjeux à différentes échelles ........................................... 20 

1.4.1. Les enjeux mondiaux .......................................................................................................... 20 

1.4.2. Imbrication des territoires ............................................................................................... 21 

1.4.3. Les prérogatives de la commune .................................................................................... 22 

Partie 2. Une entrée méthodologique ................................................................................. 24 

2.1. Problématisation de la commande ................................................................................. 24 

2.1.1. Un diagnostic basé sur les dires d’acteurs .................................................................. 24 

2.1.2. Une commande qui débouche sur une question de recherche ............................. 24 

2.2. Les étapes du stage .................................................................................................................. 25 

2.2.1. Cadrer le stage ..................................................................................................................... 25 

2.2.2. Recueillir les données primaires ..................................................................................... 26 

2.2.3. Le report de la validation du diagnostic ..................................................................... 26 

2.3. La rencontre des acteurs ...................................................................................................... 27 

2.3.1. Les producteurs .................................................................................................................... 27 

2.3.2. Les commerçants ................................................................................................................. 28 

2.3.3. Les consommateurs ............................................................................................................ 28 



Diagnostic agricole et alimentaire préalable au Projet Alimentaire Territorial de la 
commune de Plouguerneau 

Novembre 2020 Vanderbecken Nadège 131 

2.3.4. Intégration des différents autres acteurs du système alimentaire ..................... 29 

Partie 3. Vivre et nourrir à Plouguerneau ........................................................................ 30 

3.1. Une commune touristique ................................................................................................... 30 

3.1.1. Situation géographique .................................................................................................... 30 

3.1.2. Croissance démographique .............................................................................................. 30 

3.1.3. Points d’attractivité de la commune ............................................................................. 31 

3.2. Une commune agricole .......................................................................................................... 31 

3.2.1. Aspect historique ................................................................................................................. 31 

3.2.2. Description biophysique .................................................................................................... 32 

3.3. Les enjeux spécifiques au territoire ............................................................................... 32 

3.3.1. Préservation de l’activité agricole ................................................................................. 32 

3.3.2. Préservation des ressources naturelles ........................................................................ 33 

Partie 4. Un grand nombre de filières représenté sur le territoire ............................. 35 

4.1. Comprendre un territoire grâce à l’approche filière ................................................... 35 

4.1.1. Un ensemble d’acteurs coordonnés ............................................................................... 35 

4.1.2. L’approche filière au service des politiques publiques ........................................... 36 

4.1.3. Données de l’offre et de la demande des produits agricoles ................................. 36 

4.2. Une filière laitière majoritaire .......................................................................................... 37 

4.2.1. Du lait sur l’ensemble de la région ................................................................................ 37 

4.2.2. Graphe de la filière laitière .............................................................................................. 38 

4.2.3. Dislocation de l’offre et de la demande ........................................................................ 40 

4.2.4. Une autosuffisance fourragère souhaitable ............................................................... 41 

4.2.5. Des vaches de réforme sur le marché de la viande................................................... 42 

4.3. Une filière porcine en mutation ....................................................................................... 44 

4.3.1. La concentration importante des porcins ................................................................... 44 

4.3.2. Le parcours du porcelet .................................................................................................... 45 

4.3.3. Deux échelles de temporalité pour l’offre et la demande ....................................... 47 

4.3.4. Importance des abattoirs et ateliers découpe dans les filières viande .............. 49 

4.4. Une diversité de producteurs de légumes .................................................................. 50 

4.4.1. Territoire des cruciformes, du hors-sol et du maraîchage .................................... 50 

4.4.2. De multiples circuits pour les légumes ......................................................................... 52 

4.4.3. Le paradoxe de la tomate ................................................................................................. 54 

4.5. Les produits de la mer : une filière atypique ............................................................. 57 

4.5.1. De la fraîcheur avant tout ................................................................................................ 57 

4.5.2. L’attrait touristique de l’aquaculture .......................................................................... 59 

4.5.3. Une communication essentielle ...................................................................................... 60 

4.6. Un monde agricole en mouvement ................................................................................. 61 



Diagnostic agricole et alimentaire préalable au Projet Alimentaire Territorial de la 
commune de Plouguerneau 

Novembre 2020 Vanderbecken Nadège 132 

4.6.1. Le renouvellement des agriculteurs .............................................................................. 61 

4.6.2. Le balbutiement des pratiques biologiques ................................................................ 62 

Partie 5. L’engagement des femmes et des hommes du territoire .................................. 64 

5.1. La complexité de l’approche systémique..................................................................... 64 

5.1.1. Des échanges à double sens ............................................................................................. 64 

5.1.2. Une approche adaptée aux collectivités ...................................................................... 65 

5.2. La place controversée des coopératives ...................................................................... 66 

5.2.1. Le rôle traditionnel des coopératives ........................................................................... 66 

5.2.2. Les critiques faites aux sociétés coopératives ............................................................ 67 

5.3. Un sentiment d’incompréhension du monde rural ................................................ 69 

5.3.1. La trajectoire d’installation des producteurs ............................................................ 69 

5.3.2. Le choix des circuits longs ................................................................................................ 69 

5.3.3. Reconnecter le monde agricole à la société ............................................................... 71 

5.3.4. L’agribashing dessert la réalité ...................................................................................... 71 

5.4. De nombreux acteurs économiques impliqués ........................................................ 74 

5.4.1. Une vie économique dynamique ..................................................................................... 74 

5.4.2. Des restaurants réputés .................................................................................................... 76 

5.4.3. La grande distribution : acteur potentiel des circuits courts ............................... 77 

5.4.4. Une offre dispatchée entre différents points de vente ............................................. 79 

5.5. Les habitudes alimentaires des consommateurs .................................................... 81 

5.5.1. Une collecte de données non représentative .............................................................. 81 

5.5.2. Le régime alimentaire des Plouguernéens .................................................................. 82 

5.5.3. Les lieux d’achat .................................................................................................................. 83 

5.5.4. Les critères d’achat ............................................................................................................. 84 

5.5.5. Les attentes des consommateurs ................................................................................... 85 

5.6. Des acteurs du système alimentaire foisonnants ................................................... 87 

5.6.1. Organismes en appui au monde agricole .................................................................... 87 

5.6.2. Les apports du monde assocciatif .................................................................................. 88 

5.6.3. Une collectivité engagée ................................................................................................... 88 

5.6.4. Faire connaître, faire aimer, faire agir ........................................................................ 89 

Partie 6. Discussion des résultats ....................................................................................... 91 

6.1. Des actions bien engagées ................................................................................................... 91 

6.2. Augmenter l’offre des produits locaux et issus de pratiques durables ....... 92 

6.3. Accompagner la transition .................................................................................................. 93 

6.4. Répandre la démarche et l’ouvrir à la culture .......................................................... 94 

Références bibliographique ............................................................. Erreur ! Signet non défini. 

Table des annexes ................................................................................................................... 100 


